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AVANT -PROPOS 
 
 
 
Depuis 1996, année de la parution du Guide de recherches de Jacques Mourier, les Archives 
départementales de la Meuse ont renoué avec les publications d’instruments de recherche, une 
tradition éteinte depuis plusieurs années : non qu’on ait abandonné le classement proprement 
dit des fonds, qui est une des tâches les plus essentielles des archivistes, mais bon nombre de 
séries avaient été dotées dans le passé de répertoires imprimés.  
 
Restent que les temps changent, et avec eux les exigences des lecteurs : il devenait impératif 
d’accorder les inventaires existants avec les nouvelles normes archivistiques, notamment en 
matière de description des documents ; la coupure entre les séries modernes et les archives 
contemporaines se devait d’être effective. En outre, l’entrée de documents venus compléter 
les séries, et même, dans certains cas, combler des lacunes, explique que la plupart des 
répertoires anciens sont aujourd’hui obsolètes.  
 
La tâche est donc vaste : il ne s’agit de rien de moins que de reclasser, de façon définitive, les 
fonds des Archives départementales. Je souhaite que ce travail de longue haleine aboutisse, 
dans un avenir relativement proche, à une nouvelle vague de publications, destinées avant tout 
aux chercheurs des Archives ; l’objectif, ambitieux, est d’offrir aux historiens une matière si 
possible renouvelée pour leurs travaux, ou, à tout le moins, de leur permettre de travailler 
dans les meilleures conditions. 
 
L’inventaire de la série N est donc, je l’espère, le premier d’une longue série. J’ai mesuré 
l’ampleur du travail réalisé par Mme Petitjean : elle n’a ménagé ni sa peine ni son sens de 
l’organisation pour mener sa tâche à bonne fin, et j’aimerais ici sincèrement la remercier, de 
même que tous ceux qui, aux Archives départementales, ont permis l’aboutissement de ce 
travail. 
 
 

Pascale Verdier 
directeur des Archives départementales 
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INTRODUCTION  
 
 
 
La série N regroupe, réglementairement, les documents concernant l’administration et la 
comptabilité départementales ; c’est une série assez peu volumineuse en Meuse, puisqu’elle 
ne compte que 61 ml. de documents allant de 1791 à 1947. Il faut dire que les éliminations ont 
été massives, environ 150 ml au total ; elles ont porté essentiellement sur les doubles, ou les 
documents pour lesquels il existait un document récapitulatif, ainsi que sur les pièces 
justificatives des recettes et dépenses ; pour ces dernières, seul un échantillon a été gardé. 
 
La majeure partie du fonds couvre cependant la période 1800-1940. Dans leur majorité, les 
documents émanent des services préfectoraux – même le fonds, bien individualisé, du service 
départemental d’architecture – et on n’y décèle que peu de lacunes : l’ensemble est cohérent 
et permet de jeter une vive lueur sur la première période de la vie du département, depuis sa 
création, révolutionnaire, jusqu’à la deuxième guerre mondiale. 
 
 
HISTORIQUE DES INSTITUTIONS 
 
I. CONSEIL GENERAL

1 
 
Les conseils généraux sont créés par la loi du 28 pluviôse an VIII, et suspendus par l’acte, dit 
loi, du 12 octobre 1940. Ils sont régis, jusqu’en 1982, par la loi du 10 août 1871. 
 
La loi du 28 pluviôse an VIII prévoit, à côté du préfet, qui est seul chargé de l’administration, 
l’existence d’un Conseil général de département, nommé par le pouvoir central, et dont les 
délibérations sont très contrôlées. Ce n’est qu’en 1833-1838 qu’est institué un premier 
système électif : élus pour neuf ans, mais, dans un premier temps, par un collège spécial – la 
situation durera ainsi jusqu’en 1852, où le suffrage universel est étendu aux élections 
départementales –, les conseillers généraux sont renouvelables par tiers tous les trois ans. Le 
président et le secrétaire, à l’origine élus par les conseillers généraux, sont nommés dans un 
deuxième temps par le gouvernement (art. 5 de la loi du 7 juillet 1852), puis l’assemblée 
recouvre cette prérogative en vertu de la loi du 23 juillet 1870 : le vote, au scrutin secret, 
détermine le président, le vice-président et le secrétaire pour toutes les sessions de l’année. 
 
L’acte fondateur des Conseils généraux reste, jusqu’en 1940, la loi du 10 août 1871, qui 
sépare clairement les affaires de l’Etat et du département et fixe des cadres précis aux 
attributions de l’assemblée départementale. Les conseillers généraux sont élus dans chaque 
canton (art. 4 de la loi) au suffrage universel (art. 5) et pour six ans ; les sièges sont 
renouvelés par moitié tous les six ans. Le décret du 5 novembre 1926 élargit notablement 
leurs compétences, en prévoyant qu’ils se prononceront désormais sur toute affaire à caractère 
départemental, ainsi que sur les budgets et comptes administratifs du préfet. 
 

                                                 
1 Textes fondateurs : loi du 28 pluviôse an VIII, sénatus-consulte du 16 thermidor an X (4 août 1802), lois des 22 
juin 1833, 10 mai 1838, 7 juillet 1852, 18 juillet 1866, 10 août 1871, 12 août 1876, décret du 5 novembre 1926. 
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Pouvoirs des conseils généraux 
 
Les interventions du Conseil général se traduisent par des délibérations, mais il n’a en réalité, 
à l’époque, aucun moyen direct d’exécution. Celle-ci est l’apanage du préfet, qui prépare 
l’instruction des affaires, soumet des rapports, propose et donne suite aux délibérations.  
 
Attributions 
 
Les attributions du Conseil général, dont le rôle est à l’origine purement consultatif, 
s’étendent progressivement au vote du budget départemental et des emprunts, à la répartition 
des contributions directes entre les arrondissements (« répartement »), à l’acquisition, 
l’aliénation, la construction et l’entretien des propriétés départementales, au classement-
déclassement des routes départementales, des chemins de grande communication et d’intérêt 
commun, à la construction et exploitation des chemins de fer d’intérêt local, à l’examen du 
fonctionnement des divers services du département. En dernier lieu, le Conseil général émet 
des voeux, à l’attention du ministre de l’Intérieur, sur toute question économique et 
d’administration générale. Ce type de document permet d’approcher l’état de l’opinion 
publique et sa traduction par les élus locaux, ainsi que d’obtenir des renseignements sur la 
société et l’économie locales. 
 
Fonctionnement 
 
Le Conseil général tient chaque année, en vertu de la loi du 10 août 1871, deux sessions 
ordinaires : la première (et la plus importante : on y délibère sur le budget et les comptes), 
entre le 15 août et le 1er octobre, la seconde, également appelée « session d’avril », entre le 15 
avril et le 15 mai. Il peut également être convoqué en session extraordinaire, d’une durée 
maximum de huit puis quinze jours, à la demande du préfet, de la commission 
départementale, ou si les 2/3 de ses membres en font la demande auprès du président. 
L’assemblée ne peut poursuivre son travail en dehors de ces périodes, ses pouvoirs étant 
limités aux sessions. 
 
Les questions soumises au Conseil général font l’objet d’un rapport du préfet, imprimé depuis 
1871 et distribué aux membres avant la session. Les questions urgentes sont mentionnées dans 
des rapports supplémentaires, imprimés ou manuscrits. La loi du 10 août 1871 prévoit que le 
préfet doit présenter à la 2e session ordinaire un rapport détaillé sur la situation du 
département et l’état des différents services. Ces rapports jettent une vive lueur sur l’activité 
départementale, même si la recherche est rendue un peu aride par l’absence de tables dans les 
délibérations manuscrites, manque pallié par les collections imprimées – qui comprennent 
également les rapports du préfet. 
 
 
II.  COMMISSION DEPARTEMENTALE

2 
 
La commission départementale, fondée également par la loi du 10 août 1871, émane du 
Conseil général : c’est un organe de suppléance pendant les intersessions. Elle comprend de 4 
à 7 membres, nommés par le Conseil général, et les réunions ont lieu à la préfecture, une fois 
par mois. Le préfet assiste aux séances, qui ne sont pas publiques.  
 

                                                 
2 Textes fondateurs : loi du 10 août 1871, décret du 5 novembre 1926. 
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Elle délibère sur le classement et déclassement des chemins vicinaux ordinaires, examine le 
projet de budget préparé par le préfet, émet un avis sur toute question d’intérêt départemental 
ou qui lui serait soumise pour étude par le Conseil général3, auquel elle rend compte de son 
activité par des rapports sommaires imprimés. 
 
L’intérêt de cette sous-série, quoique méconnu, est indéniable : l’assemblée départementale 
est amenée à se prononcer dans un nombre croissant d’affaires, du domaine de l’équipement 
(routes, chemins de fer, canaux…), de l’agriculture, de l’enseignement, de l’assistance, ou du 
commerce (foires et marchés). 
 
 
III.  CONSEILS D’ARRONDISSEMENT

4 
 
Les Conseils d’arrondissement tirent également leur origine de la loi du 28 pluviôse an VIII, 
puis de la loi du 22 juin 1833 qui les réorganise. Ils font l’objet de la réforme de 1926 – qui 
supprime une partie d’entre eux – et sont définitivement abolis par la loi du 20 octobre 1940, 
leurs attributions étant alors dévolues au sous-préfet. 
 
C’est une assemblée élective dont le rôle n’est pas comparable à celui du Conseil général, 
puisque l’arrondissement ne possède en propre ni domaine, ni service, ni budget. Composée 
de 9 membres au moins – en général autant que de cantons dans l’arrondissement –, élus par 
un conseil puis au suffrage universel5 pour six ans, son renouvellement a lieu par moitié tous 
les trois ans. Le cumul du mandat de conseiller général et de conseiller d’arrondissement est 
interdit. 
 
Fonctionnement 
 
La loi du 23 juillet 1870 précise que les conseils d’arrondissement ne peuvent se réunir que 
sur convocation du préfet, et par un décret fixant l’époque et la durée de la session. Le Conseil 
d’arrondissement tient une session annuelle, la première partie se tenant avant la 2e session 
ordinaire du Conseil général, la seconde partie, après. Les séances ne sont pas publiques, à la 
différence des délibérations. Les questions qui lui sont soumises font l’objet d’un rapport du 
secrétaire général ou du sous-préfet : ils renferment notamment une analyse de la situation 
locale des différents services publics. 
 
 
 
 
 
 
 
Attributions 
 

                                                 
3 Toute cette partie doit beaucoup à l’ouvrage de H. BACQUIAS, Le Conseil général et le conseil 
d’arrondissement, dispositions organiques et réglementaires, Berger-Levrault, 1937 ; ainsi qu’aux introductions 
rédigées par mes confrères d’autres départements, notamment celui de l’Aude, rédigé par J. BLANC et C.M. 
ROBION sous la direction de P. RICHARD, directeur (AD Aude, 1991), dans lequel j’ai puisé une bonne partie de 
mes informations ; celui des Côtes d’Armor, dont l’introduction a été rédigée par A. DROGUET. 
4 Textes fondateurs : lois des 28 pluviôse an VIII, 22 juin 1833, 10 mars 1838, 23 juillet 1870, 30 juillet 1874, 
acte dit loi du 12 octobre 1940, décret du 10 septembre 1926 
5 Loi du 30 juillet 1874 
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Le conseil d’arrondissement a le pouvoir de décision sur la répartition des impôts entre les 
communes de l’arrondissement (« sous-répartement »), ainsi qu’un rôle consultatif, par le 
biais d’avis qu’il rend. Obligatoirement consulté lors de changements dans la circonscription 
territoriale des communes, cantons, arrondissements, le classement des chemins de grande 
communication, la création et suppression de foires et marchés, il peut émettre des voeux 
d’intérêt local6. 
 
LES FINANCES DEPARTEMENTALES

7 
 
Pour les finances publiques, on distingue quatre catégories de dépenses : dépenses générales, 
départementales, des administrations cantonales et communales. Les dépenses 
départementales sont acquittées par l’imposition de « centimes additionnels » qui s’ajoutent 
aux contributions foncière et personnelle. 
Le budget départemental est l’ensemble des prévisions de recettes et dépenses pour 
l’administration et le fonctionnement des services publics du département, pendant une année, 
du 1er janvier au 31 décembre.  
 
Les centimes additionnels, vestiges des anciens impôts directs de l’Etat, viennent alimenter 
les recettes départementales : on distingue les impôts de répartition – dont le rendement total 
est fixé par la loi et réparti par elle entre les départements, puis par les assemblées locales 
entre arrondissements, communes et contribuables : c’est le cas de la contribution personnelle 
et mobilière (abolie par la réforme instituant l’impôt sur le revenu en 1914, 1917), et les 
impôts de quotité : seule leur base est fixée par le législateur, le produit restant variable, 
subordonné à l’activité générale : contribution foncière, patente, impôt sur le revenu. Pour les 
anciens impôts de répartition d’Etat, on distinguait le principal, part de l’Etat dans le produit 
de l’impôt (qui disparaît avec les anciens impôts), et les centimes additionnels, produit d’un 
impôt supplémentaire au profit des départements et des communes8.  
Il faut ajouter à ces impôts le produit des taxes départementales, les revenus des biens, les 
subventions pour les dépenses de vicinalité, d’assistance, d’hygiène sociale, de santé 
publique, ainsi que, en dernier lieu, les ressources extraordinaires (dons et legs, produit de 
biens aliénés, subventions pour les chemins de fer etc.) 
Les ressources du département sont recouvrées par le trésorier-payeur général. 
 
 
 
 
 
 
 
On distingue dans un premier temps deux catégories de dépenses : les dépenses fixes9, 
ordonnancées par les ministères concernés, et sur lesquelles les conseils généraux donnent un 

                                                 
6 Voir H. BACQUIAS, op. cit., pp. 87 et suivantes. 
7 Textes fondateurs : lois du 15 frimaire an VI (5 décembre 1797), et du 11 frimaire an VII (1er décembre 1798), 
arrêté du 25 vendémiaire an X (17 octobre 1801), loi du 2 ventôse an XIII, du 28 avril 1816, 25 mars 1817, 15 
mai 1818, 28 juin 1833, 21 mai 1836, 10 mai 1838, 18 juillet 1866, 10 août 1871, 18 juillet 1892, décret du 12 
juillet 1893. 
8 Pour plus de renseignements, voir BACQUIAS, op. cit., pp. 17-19. 
9 les lois du 28 avril 1816, 25 mars 1817 et 15 mai 1818 modifieront quelque peu cette répartition : dans les 
dépenses fixes passeront les dépenses des prisons, les travaux aux églises, les secours pour incendie... 
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avis (traitement des préfets, sous-préfets, professeurs, juges) ; et les dépenses variables10 
contrôlées par les conseils généraux et ordonnancées par le préfet : celles qu’impliquent 
l’entretien, le chauffage, l’éclairage des propriétés départementales immobilières (Archives, 
préfecture, sous-préfectures, casernes de gendarmerie, prisons) ; celles qui concernent le 
mobilier départemental, le personnel, les chemins vicinaux, l’aide sociale (enfants assistés, 
assistance aux femmes en couches, aliénés, hygiène sociale – dispensaires antituberculeux –, 
assistance médicale gratuite), l’encouragement à l’agriculture, commerce et industrie, par le 
biais des subventions, les menues dépenses des Archives, Parquets, cours d’assises, tribunaux, 
justices de paix, service départemental de secours contre l’incendie. Il convient de mettre à 
part les dépenses extraordinaires que sont les emprunts départementaux (intérêts et 
amortissement), les acquisitions d’immeubles, la construction de chemins de fer d’intérêt 
local, etc.11  
En 1866, on passe à l’appellation de « budget ordinaire » et « extraordinaire ». Avec la loi 
d’août 1871, le budget du département, préparé par le préfet, soumis à la commission 
départementale avant d’être présenté au Conseil général puis réglé par décret, consiste en trois 
documents : le budget « primitif », « de report » (supprimé en 1899) et « rectificatif » ou 
« supplémentaire »12. 
 
Éliminations 
 
Toutes les pièces justificatives des recettes ont été détruites. En ce qui concerne les pièces 
justificatives des dépenses, on a choisi de garder un échantillon. Les années 1907, 1914-1919, 
1930 et 1940 ont été intégralement gardées. Pour les autres années, le choix s’est effectué en 
fonction de l’intérêt, toujours subjectif évidemment, des chapitres : ainsi, les chapitres des 
affaires scolaires ont été gardés (se reporter à l’inventaire), tandis que ceux qui concernaient 
par exemple les travaux d’entretien ont été détruits. Bien entendu les documents récapitulatifs 
ont été gardés intégralement et les doublons, éliminés. 
 
 
BATIMENTS DEPARTEMENTAUX 
 
La sous-série 4 N est un passage obligé pour toute personne cherchant à faire l’histoire d’un 
bâtiment public (hôtels de préfecture et de sous-préfectures, tribunaux et cours d’assises, 
casernes de gendarmerie, prisons départementales, écoles normales). On y trouve de 
nombreux plans, parfois très beaux, ainsi que le détail des travaux effectués. 
L’architecte départemental est chargé du suivi des projets, plans et devis de construction des 
bâtiments. Il est nommé sur proposition du préfet puis directement par celui-ci13. 
 
 
CAISSE DEPARTEMENTALE DES RETRAITES 

                                                 
10 énumérées par la loi du 11 frimaire an VII. Parmi les dépenses variables, certaines sont « facultatives » : pour 
celles-ci la loi du 2 ventôse an XIII autorise les conseils généraux à voter des centimes complémentaires.  
11 La loi du 10 mai 1838 crée le budget départemental avec ses différentes sections : 

dépenses ordinaires (anciennes dépenses variables) 
facultatives d’utilité départementale, 
extraordinaires (en cas d’insuffisance des précédentes) 
des chemins vicinaux 
du cadastre 

12 Se reporter, pour plus de détails, à l’introduction du répertoire de la série N des Archives départementales de 
l’Aude, déjà cité. 
13 Décret du 25 mars 1852 
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Cette brève sous-série renferme des documents allant de 1822 à 1939. A l’origine, le 
personnel de la préfecture et des sous-préfectures ne sont pas rétribués directement par l’Etat, 
puisqu’ils sont considérés comme des employés des préfets (ils sont rémunérés par le fonds 
d’« abonnement » mis à disposition du préfet) : ils ne peuvent donc pas prétendre à une 
pension sur les fonds publics. Le principe de la création des caisses de retraite est posé par 
une circulaire du 1er mai 1823 : une partie du fonds d’abonnement des préfets est affectée à 
cette caisse. La loi du 9 juin 1853 reconnaît définitivement l’existence des caisses de retraite. 
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SOURCES COMPLEMENTAIRES 
 

AVANT 1940 
 
 
 
La série Pl [pour Plans] renferme des plans de la préfecture, rangés à plat : Plan des fenêtres 
(1829), coté Pl 12506. Plan du 1er étage (1893), coté Pl 12500. Plan du 2e étage (1820), 
Pl 12505. Affiche d’adjudication des travaux (1893), cotée Pl 12499. Élévation de la façade, 
cotée Pl 12496. Plan géométral du patio, des rues (...) devant le château des ducs (1823), coté 
Pl 12495. Projet de façade de la préfecture, place Reggio (1869), coté Pl 12511. Élévations et 
coupe (1869), Pl 12503. 
 
Un recueil de plans nous intéresse particulièrement : Pl 11 196 / 1-33 (A). Il s’agit d’un atlas 
des édifices départementaux par Oudet, architecte départemental (1830, 1835, 1840) : plans 
de la préfecture, de l’École normale, de la prison, des casernes de gendarmerie de Bar-le-Duc 
et de Ligny, de la sous-préfecture de Commercy, des bâtiments des anciens bénédictins de 
Saint-Mihiel, du palais de justice de Saint-Mihiel, des prisons de Saint-Mihiel et Gondrecourt 
; de la cathédrale, du palais épiscopal et du séminaire de Verdun ; caserne de cavalerie de 
Saint-Mihiel. Y sont joints les plans du rez-de-chaussée de la préfecture de la Meuse, par 
Royer, architecte départemental (1904) et la coupe de l’église d’Hattonchâtel (fenêtre et 
choeur) par Ventre, architecte en chef et Barba, architecte ordinaire (s.d.) 
 
D’un moindre intérêt, le document coté Pl 11 197 (A) : « Recueil des plans, élévations et 
coupes tant géométrales qu’en perspective des châteaux, jardins et dépendances que le roy de 
Pologne occupe en Lorraine, y compris les bâtiments qu’il a fait élever, ainsi que les 
changements considérables, les décorations et autres enrichissements qu’il a fait faire à ceux 
qui estoient déjà construits. Le tout dirigé et dédié à sa majesté par M. Héré, son premier 
architecte » : plans en noir et blanc du château de Lunéville, de Chanteheux, de la Malgrange, 
de Commercy, d’Einville, la mission royale de Nancy, le bâtiment fondé par le roi à l’hôpital 
Saint-Julien de Nancy, l’autel des Carmes de Lunéville (XVIII e s.) 
 
Une partie des plans des bâtiments départementaux est cotée en série Fi, dont l’inventaire est 
une base de données informatique consultable à la demande :  
 

- Préfecture, démolition : 2 Fi 374, 406 (s.d.) ; projet de restauration en 1901-1903, vues 
des façades : 2 Fi 801, 1 Fi 112, 288, 289, 632, 633. 

- Sous-préfecture de Verdun pendant la première guerre : 2 Fi 622 (1916). 
- Archives départementales : 2 Fi 320-331, 1 Fi 111, vues de la fin du XIXe s. 
- Tribunal de Bar : 2 Fi 47 
- École de Ménil-la-Horgne : 112 Fi 1-13 (années 1920). 
- École normale de Bar : 2 Fi 394, 395 – vues des façades, XIXe s.– 114 Fi 327-329 – 

plans d’ensemble des façades, des étages (1856) ; sur son affectation en prison pendant 
la deuxième guerre mondiale, 109 Fi 65, 66, 169. 

- École normale de Commercy : 1 Fi 295, vue du XIXe s. 
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D’autres séries, non pourvues pour l’instant d’instrument de recherche détaillé, fournissent 
pourtant nombre de renseignements complémentaires à la série N :  
 
La série K (lois, ordonnances, arrêtés), où sont conservés les textes législatifs relatifs aux 
diverses institutions mentionnées dans le présent répertoire. 
 
La série L (administration départementale pendant la révolution) :  

articles 167-218, délibérations et arrêtés de l’administration centrale du département  
articles 324-334, relatifs au personnel 
articles 341-367, qui concernent les élections 
articles 496-910, administration, comptabilité, finances 
articles 1379-1445, travaux publics 
articles 1531-1594, assistance publique, établissements de répression 

 
La série M (administration générale et économie), dans laquelle sont conservés notamment les 
dossiers des nominations et élections des conseillers généraux et d’arrondissement (34 M 1-
98, 34 Mp 1 bis, 35 M 1-76), des rapports aux Conseil général et d’arrondissement sur le 
marché du blé et des farines (351 M 1-4, 352 M1-2, 353 M 1-4) ; la sous-série 7 M concerne 
l’école d’agriculture Descomtes à Ménil-la-Horgne, pour le déroulement de la scolarité. 
 
La série O (administration communale) renferme, en sous-série 2 O, quelques plans d’édifices 
départementaux (casernes de gendarmerie) et, en sous-série 6 O, les rapports annuels du 
service vicinal depuis 1832, des registres de comptabilité, les emprunts, notamment 
départementaux (6 O 255), les chemins départementaux (9 O). 
 
La série S (travaux publics et transports), routes, chemins de fer, canaux. 
 
La série T (enseignement, affaires culturelles et sports) : on y trouve notamment des 
documents sur l’École normale, comme des listes d’élèves, des inventaires du mobilier, 
correspondance (sous-séries 44 à 49 T), l’école d’agriculture des Merchines (56 T), les 
travaux dans les monuments historiques (82 T). 
 
En série U sont conservés les jugements d’expropriation pour les bâtiments départementaux, 
les routes et les chemins, le chemin de fer, le canal de la Marne au Rhin (1840-1923) : 
20 U 100-110. 
 
La série V renferme également des documents sur les bâtiments cultuels (14 à 20 V pour les 
édifices diocésains, mobilier de l’évêché, églises et presbytères ; 40 à 51 V pour le fonds de 
l’évêché). 
 
La série X (assistance et prévoyance sociale), pour les hospices et hôpitaux. 
 
La série Y (prisons) : actuellement en cours de classement. Les documents cotés en série Y ne 
concernent pas les bâtiments, mais tout ce qui est du domaine de l’administration et les 
registres d’écrou. 
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La sous-série 2 Z (sous-préfecture de Commercy) peut également la compléter, notamment les 
articles 2 Z 165 (caisse de retraite), 2 Z 171-172 et 283-284 (instructions sur les élections au 
Conseil d’arrondissement, procès-verbaux et rapports présentés lors des sessions) ; 2 Z 285-
288 (bâtiments départementaux de l’arrondissement) ; 2 Z 596-600 (routes départementales et 
chemins de fer) ; 2 Z 614 (école normale de Commercy) ; 2 Z 625-665 (assistance et secours). 
 
 

APRES 1940  
 

Les procès-verbaux imprimés des délibérations du Conseil général sont cotés en 1594 Per, 
ceux de la commission permanente, en 1595 Per.  
 
Les budgets et comptes imprimés, suite de la sous-série 3 N, sont cotés en 1993 Per ; les 
rapports des chefs de service en 1994 Per. 
 
La Caisse départementale des retraites (1937-1957), suite de la sous-série 5 N, est cotée 
1811 W. 
 
Les documents concernant les bâtiments départementaux, qui font suite à la sous-série 4 N, 
sont essentiellement produits, depuis la décentralisation, par le service du patrimoine du 
Conseil général. Les principaux versements sont les suivants (pour plus de précision, le 
lecteur demandera à consulter l’ensemble des bordereaux de versement produits par ce 
service, par l’intermédiaire de la base MOSA) :  

 
1832 W  Les documents sont la suite directe de la sous-série 4 N. 
85 W 14-26 Travaux dans les bâtiments départementaux, Archives 

départementales, casernes de gendarmerie de Bar et Commercy, 
dispensaires, commissariat de police (1961-1973) 

275 W 33 Travaux à l’École d’agriculture de Ménil-la-Horgne (1959), dans les 
communes [églises notamment] (1954-1960) 

685 W Classes démontables, gendarmerie, combustibles, anciennes gares, 
écoles normales, bibliobus : travaux, marchés (1957-1978) 

968 W Aménagement de la conservation départementale des musées, 
direction des services vétérinaires à Bar, Institut médico-
pédagogique, école d’agriculture de Ménil-la-Horgne, école 
ménagère de Revigny, école de Plein Air à Montmédy, école de 
perfectionnement à Ligny, Tribunal de Grande instance à Bar, 
aménagement du Service départemental de l’aide sociale [SDAS] : 
dossiers comptables, plans, appels d’offres, marchés de travaux 
(1985-1987) 

1396 W École normale 
1440 W Citadelle de Montmédy, hôtel du département, reboisement des 

forêts mitraillées, voirie départementale : travaux, documents 
financiers (1980-1990) 

1451 W Classes préfabriquées : marché, rapport (1976-1983). 
1777 W et 1907 W Archives départementales, construction du dépôt de la rue 

Monseigneur Aimond, fonctionnement du service. 
1833 W École d’agriculture Descomtes à Ménil-la-Horgne. 
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L’Agence des bâtiments de France, qui prit la suite de l’architecte départemental, est 
représentée par les versements suivants : 
 

1389 W courrier, permis de construire et de démolir (1950-1987) 
325 W travaux sur les monuments historiques classés (1925-1975) 
357 W travaux sur les monuments historiques classés (1941-1981). 
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ORIENTATION BIBLIOGRAPHIQUE 
 
 

Fonctionnement des institutions 
 
Analyse des votes des conseils généraux sur divers objets d’administration (...), session de 

1836, Paris, imprimerie royale, 1837 ; cote AD Meuse : Doub 45. 
Catalogue des procès-verbaux des conseils généraux de l’an 1790 à l’an II ; cote AD Meuse : 

D 30. 
BACQUIAS (H.), Le Conseil général et le conseil d’arrondissement, Paris, 1934 ; cote AD 

Meuse : A 353. 
CONSEIL GENERAL DE LA MEUSE, Liste des conseillers généraux de 1845 à nos jours, Bar-le-

Duc, 1994 ; cote AD Meuse : Br 8° 878. 
FAURE (C.), liste des présidents du Conseil général de 1790 à nos jours, dactylographié ; cote 

AD Meuse : U 2157. Donne également des cotes d’archives ou d’ouvrages de 
bibliothèque. 

Procès-verbal de l’assemblée du département de la Meuse, tenue à Bar-le-Duc en novembre et 
décembre 1791 ; cote AD Meuse : A 56. 

RICHARD (P. G.), Archives départementales de l’Aude, Répertoire numérique de la série N, 
1991 ; cote AD Meuse : 1608 Per 1.  

 
Cantons, géographie 

 
BERTRAND (A.), Diversité meusienne, portrait des cantons meusiens, dans les Dossiers 

documentaires meusiens, n° 37, OCCE, 1984 ; cote AD Meuse : 764 PER. 
LERICHE (A.), Montfaucon d’Argonne et son canton de 1900 à nos jours, 1992 ; cote AD 

Meuse : 8° 4937. 
 

Personnalités 
 
Annuaire de la Meuse ; cote AD Meuse : R 114. Donne dans quelques cas des notices 

nécrologiques. 
Bulletin de la société des lettres ; cote AD Meuse : R 100 (consulter les tables aux noms 

recherchés). 
Dictionnaire de biographie française ; cote AD Meuse : U 158. 
HARBULOT (J.P.), Les conseillers généraux de la Meuse des années 1930 au début des années 

1950, dans les Annales de l’Est, n°1, 1997 ; cote AD Meuse : 1490 PER. 
LECLERC (C.) Biographie des grands lorrains, Metz, SMEI, 1975 ; cote AD Meuse : A 366. 
MAIGRET (M.), La Meuse et ses notables. Vie politique d’un département rural entre les deux 

guerres (1919-1932). Mémoire de maîtrise histoire contemporaine, Nancy, 1973, 
158 p. ; cote AD Meuse : A 344. 

MAIGRET (M.), Grands notables du premier Empire, Paris CNRS, 1984, tome 10, Meuse ; 
cote AD Meuse : U 1053 [édition et commentaire de documents conservés aux Archives 
nationales, AF IV, 1420-1427]. 

SALVIAC  (M.), La carrière politique des frères Develle, députés et sénateurs de la Meuse. 
DES, Nancy, 1966, 148 p. ; cote AD Meuse : A 322 / 8°45. 

SORLOT (MARC), André Maginot, une biographie politique, thèse de doctorat, 1994. 
TUDESC (A. J.), Les conseillers généraux en France au temps de Guizot 1840-1848, Paris, 

1967. 
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Valeurs et célébrités meusiennes, Société philomatique de Verdun, Verdun, Frémont, 1953 ; 
cote AD Meuse : A 44. 

VERRELLE (A.), 24 célébrités lorraines de Saint-Mihiel ; cote AD Meuse : 8° 6460. 
 
Bâtiments 

 
AIMOND (CH), Histoire de Bar-le-Duc, nouvelle édition, Bar-le-Duc, Bollaert, 1982 ; cote AD 

Meuse : 8° 2134. 
 

Préfecture 
 
ARCHIVES DEPARTEMENTALES : Sources d’archives et de bibliothèque concernant le bâtiment 

de la préfecture : AD Meuse Br 4° 917 ; Histoire de l’hôtel de la préfecture et de sa 
reconstruction à partir de 1904 par l’architecte Royer, Bar-le-Duc, 1987 ; cote AD 
Meuse : Br 4° 651. 

COLLOT (J), Quelques brèves notes historiques et anecdotiques sur la préfecture de la Meuse 
et ses préfets, Bar-le-Duc, 1987 ; cote AD Meuse : Br 4° 572. 

COLNAT (J), Historique de la préfecture de la Meuse, dans Les préfectures françaises, par les 
archivistes en chef des départements, Paris, Association des amis des Archives de 
France ; cote AD Meuse : A 58. 

ROYER (M ET E), architectes, La construction de l’actuel hôtel de la préfecture, de la Caisse 
d’épargne de Bar-le-Duc, s.d. ; cote AD Meuse : Br 4° 501. 

 
École normale 

 
LIODON (M.), Monographie de l’École normale d’instituteurs de la Meuse, Verdun 1903 ; 

cote AD Meuse : A 312. 
ROBERT (A.), les écoles normales dans la Meuse, société des lettres, sciences et arts de Bar-

le-Duc, 1965, p. 61 ; cote AD Meuse : R 100. 
 

Archives départementales 
 
RÜMLER, les Archives départementales de la Meuse, dans La construction moderne, Leve, 

Paris, 1914, n°29, p. 337. 
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LISTE DES PRESIDENTS DU CONSEIL GENERAL DE LA MEUSE
14 

(1790-1939) 
 
 
 

NOM, PRENOM QUALITE ET DATE D’EXERCICE 
  
LONGEAU (Daniel de) Maître des comptes à Bar-le-Duc, président de l’assemblée 

départementale (13 juillet 1790) 
 

TERNAUX (Nicolas Gabriel) Chevalier de Saint-Louis, président du Conseil général, président 
du directoire (15 novembre 1791-5 septembre 1792) 
 

BOUTROUX (Jean-Baptiste) Président provisoire (5-20 septembre 1792) 
 

LOLIVIER (Jean-Baptiste) Député du corps législatif, président de l’administration du 
département (20 septembre 1792) 
 

MANNEHAND (Claude)  Ancien législateur (ans VIII-IX) 
 

MOREAU (Jean) Ancien législateur (ans X-XI) 
 

LEMAIRE (Nicolas) Ancien commissaire du gouvernement (an XII-1807) 
 

MOREAU (Jean) Ancien législateur (1808) 
 

BAUDOT (Jean-François) Substitut du procureur impérial (1809-1813) 
 

LEMAIRE-GENY (Nicolas) Professeur de poésie latine à l’Académie de Paris (1814) 
 

BAUDOT (Jean-François) Substitut du procureur impérial (1816-1821) 
 

OUDINOT (Nicolas Charles) Duc de Reggio, pair de France (1822) 
 

BAUDOT (Jean-François) Substitut du procureur impérial (1823) 
 

VASSINHAC D’I MECOURT 
(Charles) 

Comte d’Imecourt, député de la Meuse et pair de France (1824-
1829) 
 

OUDINOT (Nicolas Charles) Duc de Reggio, pair de France (1831-1833) 
 

ETIENNE (Charles Guillaume) Député de l’arrondissement de Commercy, membre de 
l’Académie française, conseiller général de Void, pair de France 
(1834-1844) 
 

GILLON  (Jean) Député de l’arrondissement de Bar-le-Duc, conseiller à la cour de 
cassation, conseiller général de Triaucourt (1845-1848) 
 

GILLON  (Félix) Président du tribunal civil de Bar, conseiller général de Bar (1849-

                                                 
14 Liste établie d’après le travail réalisé par le Conseil général, bureau de la documentation (juin 1994), à partir 
des recherches de M. Maigret et de Mme Faure. De 1793 à 1800, les mandats des présidents n’excèdent pas un 
mois mais seul M. Manehand apparaît à plusieurs reprises. On a jugé que cette énumération était quelque peu 
fastidieuse. 
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1850) 
 

CHADENET (Félix) Maître des requêtes au Conseil d’Etat, conseiller général de 
Charny (1851-1852) 
 

BRIOT DE MONTREMY (Marie) Avocat, député de la Meuse au corps législatif, conseiller général 
de Pierrefitte (1853-1857) 
 

BAZOCHE (Charles) Juge de paix à Commercy, conseiller général de Commercy 
(1858-1859) 
 

THOUVENEL (Edouard) Sénateur, ministre des affaires étrangères, conseiller général de 
Fresnes, président du conseil d’administration des chemins de fer 
de l’Est (1860-1866) 
 

BAZOCHE (Charles) Ancien juge de paix, conseiller général de Commercy 
(1867-1870) 
 

SALMON  (Charles Auguste) 1er président de la cour d’appel de Douai, sénateur, conseiller 
général de Vigneulles (1871-1880) 
 

VIVENOT (Auguste) Sénateur, conseiller général de Ligny (1881-1884) 
 

DEVELLE (Louis) Sénateur, conseiller général de Revigny (1885-1909) 
 

POINCARE (Raymond) De l’Académie française, sénateur, ancien ministre, président du 
conseil des ministres, conseiller général de Pierrefitte (1910-1912) 
 

LEFEBURE (Albert) Député, maire, conseiller général de Montmédy (1913) 
 

MAGINOT (André) Ministre, député, conseiller général de Revigny (1914-1920) 
 

POINCARE (Raymond) De l’Académie française, ancien président de la République, 
sénateur, avocat, conseiller général de Triaucourt (1920-1934) 
 

LOYSEAU DU BOULAY (Joseph) Industriel, maire, conseiller général de Clermont-en-Argonne 
(1935-1938) 
 

HONNORE (Pol) Préfet honoraire, conseiller général de Gondrecourt (1939) 
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LISTE DES CONSEILLERS GENERAUX
15 

DE L’AN VIII  A 1833 
(16 SIEGES) 

 
 
 

 NOM ET PRENOMS DATES DE 

NOMINATION  
 

QUALITE  

1 PIERSON Nicolas an VIII propriétaire, rentier, démission an XI 
 LIMOUSIN Nicolas an XIII étudiant en droit pendant la Révolution, 

percepteur ; démissionnaire 
 BIGEON DE COURCY Jean Alexandre 1812 officier d’artillerie, propriétaire, adjoint 

au maire de Stenay, aurait dû être 
renouvelé en 1814 

 BIGEON DE COURCY Jean Alexandre 
François de Sales 

1816 propriétaire, ancien officier ; démission 

 BIGEON DE COURCY Jean Alexandre 1827 Officier de gendarmerie 
    
2 ADAM  an VIII ex administrateur du département, sorti 

par le sort, an XI 
 HENRIONNET Charles Jean Baptiste an XII vicaire, propriétaire, ecclésiastique 

marié, en faillite ; ne réside plus en 
Meuse en 1816 

 MORLAINCOURT Hyacinthe de 1816 officier de génie, colonel, propriétaire ; 
démission 

 WIDRANGES, Hippolyte Ferdinand 1825 Juge de paix, maire ; décédé 
 DEMANGEOT Sébastien 1826 maire, membre du conseil 

d’arrondissement 
    
3 MANNEHAND Claude an VIII Notaire, procureur-syndic, député ; sorti 

par tirage au sort en l’an XI 
 FRIRY l’Ainé Charles an XII juge de paix, propriétaire, officier 

municipal ; démission 
 FAILLONNET Henry de 1822 juge de paix 
    
4 GÉNY an VIII refus 
 ROBERT Jean an VIII receveur des finances avant la 

révolution ; rentier, ex maire de Bar ; 
démission an X 

 CATOIRE MONCEL François Clément an XIII propriétaire, ancien maire et receveur 
des finances 

    
5 LOMBARD Jean Baptiste an VIII maître de forges ; démission an XII 
 LENFANT Louis an XIII juge de paix, maire, ex administrateur 

du département ; aurait dû être 
renouvelé en 1814 

 DESOFFY Jean François, comte 1816 ancien capitaine de hussards, démission 
en 1819 

 DUROUX Jacques 1819 négociant, banquier, maire ; décédé 

                                                 
15 Sources : 34 Mp 1, 1 bis, 2, 3, 4 (cotes provisoires). Complétée par Michel Maigret, Grands notables du 
premier Empire, tome 10, Paris CNRS, 1984, Meuse. Jusqu’en 1833 les conseillers généraux sont nommés. 
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 D’HERBEMONT Exupère Alphonse 
François 

1828 maire 

    
6 PIERRE Jean Louis an VIII notaire à Bar, sorti par le sort en 1809 
 DESROUINS Nicolas Antoine René 1808 ancien officier, décédé 
 COURTOIS Edmé Bonaventure 1812 changeur, négociant, propriétaire 

cultivateur, ex législateur, régicide sorti 
du royaume en 1816 

 CHARDON DE WATRONVILLE  Jean 
François 

1816 propriétaire, ancien officier ; démission 

 CONDE Jean Jérémie de 1823 lieutenant-colonel d’artillerie, maire 
    
7 BAUDOT Jean François an VIII ex commissaire du gouvernement à 

Etain, sorti par le sort an XI 
 ROUVROIS François Gabriel an XII propriétaire, juge au tribunal de Saint 

Mihiel ; démissionnaire 
 GERMIGNY marquis de 1823 propriétaire ; démissionnaire 
 NETTANCOURT Etienne Gabriel Aimé, 

vicomte de 
1826 Lieutenant colonel de chasseurs 

    
8  COLLARD Pierre an VIII notaire à Verdun, , sorti par le sort an 

XI 
 CARRE Pierre fils an XII président du tribunal de commerce ; 

refus 
 BOUROTTE Jean François 1810 ancien militaire, propriétaire, maire ; 

démission 
 CHOLLET, Charles Adrien baron de 1820 député, propriétaire 
    
9 VOISIN Joseph an VIII ex administrateur du département, sorti 

par le sort an XI 
 RAULIN  Jean Baptiste an XII avocat, juge de paix ; refus an XIII 
 LALLEMAND Didier Charles 1810 Propriétaire, nommé conseiller de 

préfecture 
 SAINT BALMONT ALEXANDRE 

Charles Sigisbert 
1812 officier de cavalerie, maire, 

propriétaire, nommé commandant de 
gendarmerie à Melun 

 VASSINHAC D’I MECOURT Charles 
Gédéon Théodore, comte 

1816  lieutenant-colonel à l’état-major de la 
garde royale, propriétaire, député 

    
10 MARC an VIII manufacturier, maire de Vaucouleurs ; 

démission an X 
 DUROUX Jacques an X négociant, banquier, propriétaire, maire, 

aurait dû être renouvelé en 1814 
 DE LA CHAPPELLE CROISEL Frédéric 1816 maire, ancien officier, propriétaire 
    
11 GUILLAUME  an VIII ex commissaire du gouvernement, sorti 

par le sort an XI 
 DECHILLY  Pierre François an XII propriétaire, juge de paix ; refus an XIII 
 JACOB Jean an XIII juge de paix, ex administrateur du 

district de Bar 
 HANNUS Pierre 1812 Inspecteur des forêts, capitaine, adjoint 

au maire de Bar, nommé Inspecteur des 
forêts à Sens 

 D’I VORY Alexis Charles 1816 lieutenant-colonel, officier d’artillerie, 
maire ; décédé 
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 GENIN Charles Antoine 1819 propriétaire, ancien payeur général de la 
guerre, député 

    
12 DOMMARTIN  Jean François an VIII propriétaire, sorti par tirage au sort en 

1808 
 LARAMEE Charles Louis Victor 1809 propriétaire 
    
13 REMION François an VIII Homme de loi à Ligny 
 ETIENNE Charles Guillaume 1809 chef de division au ministère de la 

police générale de l’Empire, membre de 
l’Institut, réside à Paris ; rédacteur 
principal du Journal de l’Empire ; 
démission 

 LESEMELIER Pierre 1816 capitaine du Génie ; démission 
 LALLEMAND  Jacques Charles 

François de 
1820 ancien chevau léger de la garde du roi, 

ancien capitaine de la garde nat., maire, 
propriétaire ; démission 

 OUDINOT, Nicolas Charles, Reggio 
duc de 

1822 Maréchal et pair de France 

    
14 SAINCERE Jean Baptiste an VIII propriétaire d’un haras ; démission an X 
 LEMAIRE-GENY Nicolas Eloi an X professeur de poésie latine au collège 

de France, aurait dû être renouvelé en 
1814 

 LALLEMANT DE FONTENOY Antoine 
Louis 

1816 docteur, médecin, maire, avocat ; 
décédé 

 MOREAU Pierre Félix 1823 docteur en médecine 
    
15 BAUDOT Jean François an VIII commissaire du gouvernement à 

Commercy, substitut du procureur ; 
sorti par tirage au sort en 1808, 
renouvelé en 1809 

    
16 MOREAU Jean an VIII ex législateur, jurisconsulte ; nommé 

conseiller de préfecture en 1809 
 DEMENGEOT Jean Baptiste 1810 Baron d’Empire, ancien colonel ; aurait 

dû être renouvelé en 1814 
 DE BEURGES DE RENESSON Louis 

Hyppolite 
1816 propriétaire, membre de l’assemblée 

provinciale ; démission 
 PAILLOT -FRAMBEAUX  Pierre 1820 propriétaire et maître de forges 
 
 
Réorganisation de 1830 : par ordonnance du 13 novembre 1830, le roi recompose le conseil général 
 
1 MARECHAL OUDINOT, Nicolas 

Charles, duc de Reggio 
1830 voir ci-dessus 

2 GENIN Charles Antoine 1830 voir ci-dessus 
3 CATOIRE MONCEL François Clément 1830 voir ci-dessus 
4 BAUDOT Jean François 1830 juge à Saint-Mihiel ; décédé 
 MUEL-DOUBLAT Edouard Charles 

Joseph 
1832 maître de forges 

5 DEMIMUID -MOREAU Jean Luc 1830 maître de forges, maire ; député 
6 JACQUEMINOT Jean François 1830 colonel de cavalerie, manufacturier, 

député ; démissionnaire 
 SAINCERE ROUYER Nicolas Joseph 1833  
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7 GILLON Jean Landry 1830 avocat, conseiller de préfecture, député 
8 ETIENNE Guillaume 1830 député, membre de l’académie 

française 
9 BONVIÉ Joseph Joachim 1830 propriétaire, maire 
10 FEULAT Louis 1830 officier supérieur de cavalerie, maire de 

Lacroix 
11 RAULIN Jean Baptiste 1830 ancien député ; démission 
 HENRION Christophe, baron 1833 Maréchal de camp 
12 LALLEMAND Jean 1830 négociant, député 
13 CHONET DE BOLLEMONT François 

Charles Robert 
1830 Officier d’artillerie en retraite 

14 ADAM  1830 ancien administrateur du département, 
percepteur à Etain 

15 GUILLET François 1830 marchand de bois 
16 BUVIGNIER Jean 1830 rentier 
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LISTE DES CONSEILLERS GENERAUX
16 

(1833-1940) 
 
 
 

CANTON D’ANCERVILLE 
 
 

NOM ET PRENOMS DATES D’ELECTION 
 

QUALITE  

FRANCHOT Charles François (1833) Marchand de bois, juge de paix, maire 
HENRIOT François René Hyacinthe (1845) Juge d’instruction, conseiller 

municipal 
JACQUOT Marcel Jules (1871) Maître de forges, maire 
DESCHAMPS Louis Narcisse (1882) Manufacturier, maire ; démissionnaire 
VARIN-BERNIER Jean Rémy Paul (1888) Banquier 
BRIOLAT Paul Henri (1910) Manufacturier, maire 
BENOIT Léon Auguste (1920) Industriel, maire 
HOULLIER André Georges (1922) Vétérinaire, maire 
 
 
 

CANTON DE BAR-LE-DUC 
 
 

NOM ET PRENOMS DATES D’ELECTION 
 

QUALITE  

GILLON-DUMONT Jacques (1833) Avocat, secrétaire général de 
préfecture, démissionnaire 

OUDINOT Nicolas Charles, duc de 
Reggio 

(1836) Maréchal et pair de France, 
militaire 

GILLON  Félix (1839) Président du tribunal civil, avocat 
et juge d’instruction ; 
démissionnaire 

HENRY-GILLET Antoine Dominique 
Hippolyte 

(1858) Négociant, maire, conseiller 
d’arrondissement 

BOMPARD Henry Raymond (1871) Filateur, député, maire 
LAGUERRE Jean Jacques (1877) Manufacturier, maire 
BRADFER Jean Baptiste (1883) Maître de forges 
GERVAISE Émile (1888) Propriétaire, maire, conseiller 

d’arrondissement 
CHEVALIER Pol Léandre (1902) Avoué, conseiller municipal, 

sénateur 
POLIMANN  Angèle Émile Lucien (1935) Chanoine, directeur d’école, 

député 
HOHMANN Louis Marie (1937) artisan radio électricien, maire 
 
 

                                                 
16 Liste établie d’après le travail réalisé par le service des assemblées, bureau de la documentation (juin 1994), à 
partir des recherches de M. Maigret, et complétée par les liasses du fonds du Cabinet du préfet : 1251 W 1453, 
pour la période 1892-1937 et 34 M 4, de 1831 à 1892. 
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CANTON DE CHARNY 
 
 

NOM ET PRENOMS DATES D’ELECTION 
 

QUALITE  

CHADENET Jean Baptiste Félix (1833) Avocat, avoué, représentant du 
peuple, maître des requêtes au 
Conseil d’Etat, nommé préfet 

GRILLOT Jacques Nicolas (1853) Notaire, maire ; démissionnaire 
CHADENET Jean Baptiste Félix (1867) voir ci-dessus 
GRILLOT Édouard Gédéon (1871) Greffier du tribunal civil 
HENRY Nicolas Auguste (1902) Rentier 
LECOURTIER Émile (1904) Propriétaire, maire 
LECOURTIER Georges (1913) Agriculteur, rentier, député, 

sénateur, maire 
 
 
 

CANTON DE CLERMONT-EN-ARGONNE 
 
 

NOM ET PRENOMS DATES D’ELECTION 
 

QUALITE  

LOUIS François (1833) Maître de poste, maire 
MAGISSON Louis (1839) Marchand de bois 
COLLIN  Pierre Henry Louis Joseph (1845) Avocat, juge, président du tribunal 

civil 
HARMAND Etienne Jules, vicomte 
D’A BANCOURT 

(1862) Greffier en chef de la Cour des 
Comptes 

HARMAND D’A BANCOURT, Etienne 
Louis Marie Émile, vicomte 

(1875) Conseiller à la Cour des Comptes 

LABROSSE Henri Paul (1895) Président du Tribunal civil maire 
MOREAU Marie Auguste Gabriel (1901) Avocat, maire 
LABROSSE Henri Paul (1913) Président du tribunal civil, maire 
CLAUSE Marie Auguste Édmond (1913) Docteur en médecine 
LOYSEAU DU BOULAY  Joseph (1919) Industriel, maire 
LELORAIN Gaston Albert (1939) Négociant 
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CANTON DE COMMERCY 
 
 

NOM ET PRENOMS DATES D’ELECTION 
 

QUALITE  

BAZOCHE Jean Baptiste Charles (1833) Avocat, juge de paix 
BAZOCHE Dominique (1871) Notaire 
LIOUVILLE  Henry (1877) Agrégé de la faculté de médecine, 

député 
VAUTIER Nicolas (1883) Officier de santé, exploitant de 

carrières 
TUGNY François Joseph (1889) Imprimeur, journaliste, instituteur 
GROSDIDIER Georges René (1895) Maître de forges, député, maire, 

sénateur 
MORELLE Jules Edmond Alexandre (1923) Pharmacien, docteur en médecine 

et pharmacie, maire 
 
 
 

CANTON DE DAMVILLERS 
 
 

NOM ET PRENOMS DATES D’ELECTION 
 

QUALITE  

GERARD Jean Baptiste (1833) Ancien officier de cavalerie, 
marchand de bois, maire 

CHADENET Henri, baron (1860) Auditeur au Conseil d’Etat 
VING Hippolyte François (1888) Notaire 
MAILLARD  Charles Ernest (1896) Docteur en médecine 
BOURCIER Alfred (1931) Ingénieur retraité, greffier de paix 
 
 
 

CANTON DE DUN-SUR-MEUSE 
 
 

NOM ET PRENOMS DATES D’ELECTION 
 

QUALITE  

LAMACQ Guillaume François (1833) Chef d’escadron, officier ; 
démissionnaire 

GODET Pierre Nicolas (1843) Notaire, juge de paix 
SAINT-BALMONT Charles Eugène de (1852) Rentier, maire 
LAMACQ Louis Gustave (1875) Rentier, maire 
MOUTON Philippe (1880) Notaire, rentier 
LAMACQ Louis Gustave (1886) voir ci-dessus 
MOUTON Philippe (1892) voir ci-dessus 
LARZILLIERE Nicolas Édouard (1894) Conservateur des 

hypothèques, maire 
REVAULT Louis (1919) Industriel, député 
DROUOT DE VILLAY Lucien Émile (1922) Propriétaire, maire 
DIDIER Auguste (1928) Vétérinaire 
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CANTON D’ETAIN 
 
 

NOM ET PRENOMS DATES D’ELECTION 
 

QUALITE  

LOISILLON Jacques Claude Georges (1833) Fabricant 
LACROIX Brice Pierre (1836) Marchand de bois 
LA RAMEE Pierre Alexandre (1844) Avocat, rentier, maire 
FABRY Pol (1864) Ingénieur des arts et manufactures 
PRUD’HOMME HAVETTE Louis (1883) Industriel, député, maire 
PRUD’HOMME Joachim Ernest (1905) Industriel, propriétaire 
DIDION Henri Pierre (1925) Notaire, maire 
HUMBERT Émile (1934) Vétérinaire, maire 

 
 
 

CANTON DE FRESNES-EN-WOEVRE 
 
 

NOM ET PRENOMS DATES D’ELECTION 
 

QUALITE  

DESGODINS Nicolas (1833) Brasseur, propriétaire rentier, 
maire 

COUCHOT Charles Henry (1836) Officier, maire 
BAUDOT Nicolas François (1845) Notaire 
KLOPSTEIN Alexandre Hyacinthe 
François, baron de 

(1852) Propriétaire, maire 

THOUVENEL Édouard Antoine (1860) Ambassadeur, ministre des 
Affaires étrangères, sénateur 

LEFEBVRE Jean Eugène (1867) Notaire, maire 
KLOPSTEIN François Frantz, baron de (1871) Officier, maire, député 
MARCHAND Charles François (1883) Rentier, maire 
LAURENT Victor (1885) Propriétaire, maire 
LEBLAN Léon Victor (1892) Agriculteur, maire 
BOHIN Louis Victor (1901) Notaire 
NOEL Albert (1907) Avoué, avocat, député 
MANGIN Albert (1925) Agriculteur 

 
 
 



 XXV  

CANTON DE GONDRECOURT-LE-CHATEAU 
 
 

NOM ET PRENOMS DATES D’ELECTION 
 

QUALITE  

MUEL-DOUBLAT Édouard Charles 
Joseph 

(1833) Maître de forges ; démissionnaire 

MESSEY-BOLOGNE Eugène 
Alexandre Auguste, comte de 

(1841) Propriétaire, maire 

JACQUOT-D’A NDELARRE Louis 
Prosper 

(1842) Maître de forges, conseiller 
d’arrondissement ; élu le même 
jour dans le canton de Ligny, a 
opté pour ce dernier 

ROUSSEL-AGNUS Claude (1843) Maître de forges, conseiller 
d’arrondissement ; démissionnaire 

ETIENNE Pierre Charles Henry (1843) Libraire, député, conseiller à la 
Cour des comptes 

JACQUOT D’ANDELARRE Louis 
Prosper 

(1848) voir ci-dessus 

ARDOUIN Jacques Léon (1852) Avocat, juge de paix, maire 
GUILLAUME  Jean Baptiste (1861) Marchand de bois, maire 
CHAUFOUR Clément (1880) Officier, propriétaire, maire 
DEPAUTAINE Paul Léon (1884) Docteur en médecine, maire 
CABLEY  Nicolas Gustave (1904) Négociant, rentier 
HONNORE Pol (1919) Préfet honoraire 
 
 
 

CANTON DE LIGNY-EN-BARROIS 
 
 

NOM ET PRENOMS DATES D’ELECTION 
 

QUALITE  

MAYEUR-GUILLERMIN  Jean Baptiste (1833) Marchand de bois, propriétaire, 
adjoint au maire 

JACQUOT D’ANDELARRE Louis 
Prosper 

(1842) Maître de forges, conseiller 
d’arrondissement 

NOCAS Nicolas Pierre Alexandre (1848) Notaire, maire ; démissionnaire 
MAYEUR-GUILLERMIN  Jean Baptiste (1849) voir ci-dessus 
SIMON Louis (1852) Banquier, maire 
SIMON Théodore (1872) Banquier, maire, négociant 
BARDOT-WILLEMART Auguste (1873) Rentier, négociant 
VIVENOT Auguste (1877) Ingénieur civil, rentier, secrétaire 

général de la préfecture, sénateur 
SIMON Théodore (1885) voir ci-dessus ; démissionnaire 

après faillite 
POSSIEN Pierre Jules Edmond (1906) Hôtelier, maire 
HUSSON Jean Marie Eugène (1912) Notaire, maire 
 
 
 



 XXVI  

CANTON DE MONTFAUCON 
 
 
 

NOM ET PRENOMS DATES D’ELECTION 
 

QUALITE  

HERVIEUX François (1833) Notaire, juge de paix 
COLLAS-GATELET Philippe (1839) Notaire, juge de paix, maire 
GODART Pierre Charles Eugène (1864) Notaire ; démissionnaire 
COLLAS Jules Joseph (1872) Notaire 
DIDIOT Pierre Augustin (1874) Inspecteur général du service de 

santé des armées 
MAUVAIS  Androphile (1880) Notaire, juge de paix, propriétaire 

et maire 
GODART Ernest (1896) Notaire 
BEMER Pierre Adrien (1910) Industriel, maire 
BEAUGUITTE André (1928) Sous-préfet, député, ministre, 

maire 
 
 
 

CANTON DE MONTIERS-SUR-SAULX 
 
 

NOM ET PRENOMS DATES D’ELECTION 
 

QUALITE  

BRICHART Nicolas Maxe (1833) Greffier du tribunal civil, employé 
à la préfecture 

COLAS Louis Alphonse (1859) Maître de forges 
VIVAUX  Louis Alexandre Hippolyte (1871) Maître de forges, maire 
PICARD Louis Joseph Ernest (1873) Avocat, député, ministre et 

ambassadeur 
MORIN Alphonse (1877) docteur en médecine, maire 
SALIN Auguste Hyacinthe (1882) Maître de forges 
BERNET Louis Alcide (1913) Industriel, maire 
MAIRE Léonce Gabriel Georges (1931) Géomètre 
FRANCOIS Albert Charles (1935) Inspecteur des eaux et forêts, maire 

 
 
 



 XXVII  

CANTON DE MONTMEDY 
 
 

NOM ET PRENOMS DATES D’ELECTION 
 

QUALITE  

DARBOUR Hippolyte Julien (1833) Avoué, juge 
JAMIN  Jean Baptiste, vicomte (1842) Général, député 
JEANTIN Louis Eugène (1848) Avoué, avocat, juge suppléant 
HENRION Philippe Valéry Henry, 
baron 

(1852) Juge, procureur de la République 

EGREMONT Gustave d’ (1870) Propriétaire, agriculteur, rentier 
DELAVAL  Pierre Désiré (1871) Notaire, maire 
CELICE Jean Baptiste (1883) Pharmacien, négociant, maire 
EGREMONT Gustave d’ (1889) voir ci-dessus ; élection annulée 
SOMMEILLIER  Jules (1890) Avocat, rentier, maire, député 
BENOIST Marie Victor Albert, baron 
de 

(1901) Auditeur au conseil d’Etat, député, 
maire 

LEFEBURE Albert Jean (1907) Préfet honoraire, député, maire 
ROUSSEL Jean Émile (1914) greffier au tribunal de Montmédy, 

maire 
HUART Charles Pierre Eugène Marie, 
baron d’ 

(1931) Maître de forges, consul de 
Belgique 

ROUSSEL Jean Émile (1937) Déclaré démissionnaire en 1941 
 
 
 

 
CANTON DE PIERREFITTE-SUR-AIRE 

 
 

NOM ET PRENOMS DATES D’ELECTION 
 

QUALITE  

AUBERT Jean Baptiste Nicolas (1833) Marchand de vin, commissaire de 
roulage, receveur municipal 

BRIOT DE MONREMY Marie Gustave 
Adolphe 

(1845) Avocat, propriétaire, député 

COLLOT Edmé Jean (1858) Propriétaire, député 
HABA César Auguste (1860) Avocat, président du tribunal 
NETTANCOURT-VAUBECOURT Jean 
Charles Marie René, comte de 

(1867) Diplomate, propriétaire 

RAULX  Etienne Adolphe (1880) Propriétaire, maître de poste, 
maire ; nommé juge de paix 

POINCARE Raymond Nicolas Landry (1886) Avocat, député, sénateur 
PIERRE Cyrinin (1913) Agriculteur, juge de paix, maire 
MIROUEL Marie Léon Arthur (1914) Agriculteur, maire, sénateur 
 
 

 



 XXVIII  

CANTON DE REVIGNY-SUR-ORNAIN 
 
 

NOM ET PRENOMS DATES D’ELECTION 
 

QUALITE  

PORIQUET Nicolas Sébastien (1833) Notaire, propriétaire, conseiller 
d’arrondissement, maire 

LALLEMAND DE FONTENOY Charles 
Louis 

(1846) Rentier, propriétaire, maire 

PORIQUET Jean François (1848) Juge de paix, maire 
ROUSSEL COUCHOT Etienne 
Memmie Paul 

(1861) Propriétaire, maire, conseiller 
d’arrondissement 

DEVELLE Louis Charles Edmond (1877) Avoué, sénateur, député 
MAGINOT André (1910) Député, ministre 
NANTY  Fernand (1932) Industriel, maire 
 
 
 

CANTON DE SAINT-MIHIEL 
 
 

NOM ET PRENOMS DATES D’ELECTION 
 

QUALITE  

HAST Louis Marie Dominique (1833) Avocat, substitut du procureur 
LARZILLIERE-BEUDANT Hippolyte (1848) Avoué, maire 
BRION Joseph Nicolas (1871) Avocat, maire 
LARZILLIERE Charles François (1886) Avocat 
VICQ Alfred (1887) Avoué, avocat, maire 
PHASMANN Augustin (1897) Représentant de commerce, 

rentier, maire 
DAUPLEIX Charles Louis Albert 
Auguste 

(1914) Avoué 

TATON-VASSAL Louis Édouard (1919) Avoué, avocat, maire, député 
THIERY Albert Jules (1934) Docteur en médecine, député, 

maire 
 
 
 

CANTON DE SOUILLY 
 
 

NOM ET PRENOMS DATES D’ELECTION 
 

QUALITE  

GENIN Charles Antoine (1833) Exploitant agricole, député 
MICHEL Louis Alexandre (1852) Notaire, maire 
GAUVAIN  Jean Nicolas Louis (1864) Notaire, maire 
PERIGNON Pierre François (1883) Agriculteur, maire 
RENAUD Camille (1891) Propriétaire, maire 
JOLLY  Paul Benoît Hippolyte (1907) Vétérinaire, maire 
NANTY  Marcel Jean (1935) Industriel marchand de bois, maire 
 
 
 



 XXIX  

CANTON DE SPINCOURT 
 
 

NOM ET PRENOMS DATES D’ELECTION 
 

QUALITE  

LAUNOIS Pierre François (1833) Propriétaire, adjoint au maire de 
Bar 

JEANTIN Jean François Louis (1841) Avoué, substitut, président du 
tribunal civil 

LAUNOIS Pierre Justin (1848) Exploitant agricole, propriétaire, 
capitaine de la garde nationale 

HUMBERT Nicolas (1852) Imprimeur, propriétaire 
BONAMY-ESTIENNE Jean Louis 
Pierre 

(1861) Propriétaire 

SITERLET Jean Louis (1870) Notaire 
BILLY  Jean Eugène (1871) Propriétaire, député 
ROYER Gabriel Antoine (1878) Chef de bataillon en retraite, 

député, maire 
DIDION Alexandre (1880) Docteur en médecine, maire 
DIDRY Alfred Jean Baptiste (1919) Agriculteur, député, maire 
FRANCOIS Maurice (1937) Cultivateur, maire 
CHILS Louis Victor (1938) Boulanger, maire 

 
 
 

CANTON DE STENAY 
 
 

NOM ET PRENOMS DATES D’ELECTION 
 

QUALITE  

LALLEMANT  Jean (1833) Maître de forges, négociant, député 
DOLLEN-DUFRESNEL Jean Baptiste 
Henri Ferdinand 

(1838) Maître de forges, juge de paix 

MAILLARD  Édouard Guy Joseph 
Elizabeth, baron de Landres 

(1839) Maire 

LALLEMANT -MARECHAL Louis 
Victor 

(1848) Maître de forges, propriétaire 

JAMIN  Paul Victor, vicomte de (1852) Général, député 
OFFENSTEIN Guillaume François 
Joseph, baron 

(1853) Avocat, juge de paix 

LAPISSE Charles Alexandre de (1864) Lieutenant-colonel en retraite 
CARDOT Jean-Pierre (1877) Agriculteur, maire 
DRAPPIER Jules (1886) Négociant, maire 
CHARLOT Henri (1919) Notaire, maire 
MARTINOT Eugène (1931) Ingénieur, maire 
BEAUGUITTE Augustin Ernest (1934) Préfet honoraire, directeur de La 

Dépêche meusienne 
MADOUX Désiré Léon (1935) Commerçant, maire 
 
 
 



 XXX  

CANTON DE TRIAUCOURT 
 
 

NOM ET PRENOMS DATES D’ELECTION 
 

QUALITE  

GILLON  Jean Landry (1833) Procureur général, député 
BENOIST Louis Victor, baron de (1848) Propriétaire, député, maire 
GILLET Antoine Joseph René (1880) Docteur en médecine, député, 

maire 
MIGNIEN Juste Alexis Edmond (1892) Notaire 
GILLET Antoine Joseph René (1898) Docteur en médecine 
POINCARE Lucien Antoine (1919) Professeur, vice recteur de 

l’Académie de Paris 
POINCARE Raymond (1920) Sénateur, ancien président de la 

République 
BRY Léon Gabriel (1934) Agriculteur, maire 
 

 
 

CANTON DE VARENNES-EN-ARGONNE 
 
 

NOM ET PRENOMS DATES D’ELECTION 
 

QUALITE  

JACQUESSON Augustin (1833) Notaire, maire 
AUTEMARRE D’ERVILLE Charles 
François Xavier d’ 

(1861) Général 

BIGAUT PREFONTAINE Alexandre 
Charles Gustave de 

(1870) Maire 

MANGIN François Augustin Alfred (1880) Négociant, maire 
MATHIEU Charles Marie Albert (1894) Docteur en médecine, maire 
POTIER Pierre (1901) Vétérinaire 
LOMBART Marie Henri (1910) Docteur en médecine 
JANOLY  Philibert (1919) Pharmacien 
POINCELET Henry (1927) Avocat à Paris ; démissionnaire 

après son échec aux législatives 
BOUTAUD René Dominique (1934) Architecte, maire, révoqué 

pendant la guerre 
 
 
 

CANTON DE VAUBECOURT 
 
 

NOM ET PRENOMS DATES D’ELECTION 
 

QUALITE  

DESAUX Charles (1833) Avocat, avoué, député ; 
démissionnaire 

COLSON-BARISIEN Claude (1845) Propriétaire, marchand de vin 
MILLON  Claude (1858) Avocat, propriétaire, député, maire 
IGIER Auguste Anème (1887) Marchand de bois, maire 
BISTER Alcide (1893) Négociant en phosphates 
COCHARD Edmé Louis Raymond (1919) Notaire 
COUROT Louis Charles (1926) Agriculteur, maire, 

sénateur 
 



 XXXI  

 
 

CANTON DE VAUCOULEURS 
 
 

NOM ET PRENOMS DATES D’ELECTION 
 

QUALITE  

BONVIE Joseph Joachim (1833) Propriétaire, maire 
BONVIE Alfred Amédée (1847) Propriétaire 
BEGEON François Honoré (1880) Rentier, maire 
CUREL Louis Jacques (1885) rentier, maire 
QUILLY  Joseph Oscar (1905) Cultivateur, maire, vice-président 

du conseil d’arrondissement 
QUILLY  Charles Henri Édouard (1927) Agriculteur 
BERTHELOT Jean (1934) Industriel 

 
 
 

CANTON DE VAVINCOURT 
 
 

NOM ET PRENOMS DATES D’ELECTION 
 

QUALITE  

ESTIENNE Michel Maurice (1833) Notaire, propriétaire, conseiller 
d’arrondissement; démissionnaire 

GILLON  Paulin (1837) Avocat, notaire, secrétaire général 
de la préfecture, maire, député 

ESTIENNE Henry (1848) Docteur en médecine, juge de paix 
ESTIENNE Jean Eugène Bertrand (1863) Notaire, propriétaire 
GUILLAUME  Charles Auguste (1870) Propriétaire 
GERARDIN Auguste Joseph (1874) Vice-président du tribunal de 

Nancy 
BOULLET Gaston Charles Emmanuel (1892) Docteur en médecine 
FERRETTE Marie Paul Henry (1898) Avocat, député 
GUILLEMIN  Charles (1910) Agriculteur, maire 
MUREL Exelmans (1922) Agriculteur, maire 
FERRETTE Marie Paul Henry (1928) Voir ci-dessus 
ZAEPFFEL Camille (1933) Agriculteur 
 

 
 



 XXXII  

CANTON DE VERDUN 
 
 

NOM ET PRENOMS DATES D’ELECTION 
 

QUALITE  

DESGODINS Nicolas Hyacinthe (1833) Maire 
HANNEQUIN Louis Nicolas 
Alexandre 

(1836) Avocat, juge 

GEMINEL Louis Jules (1841) Substitut du procureur, avocat 
JONVEAUX Pierre (1848) Juge de paix 
CLEMENT-BERTRAND Nicolas Gabriel (1852) Propriétaire, maire 
BENOIT Charles Louis (1860) Avocat, député, maire 
FALLOIS François Alexandre Félix de (1874) Manufacturier, maire 
MAURY Benoît Louis (1881) Propriétaire, maire 
ROUSSET Léonce (1904) Lieutenant-colonel E R, député, 

maire 
CHARINET Léon Auguste (1910) Vétérinaire 
LESCUYER Paul (1922) Docteur en médecine 
SCHLEITER Victor Henri Jean Marie (1926) Notaire, député, maire 
FLOQUET Léon (1934) Avoué, maire 
THIEBAUT Gaston Marie Léon (1934) Expert comptable, 

député, maire 
 
 

CANTON DE VIGNEULLES-LES-HATTONCHATEL 
 
 

NOM ET PRENOMS DATES D’ELECTION 
 

QUALITE  

FRANCOIS Dominique (1833) Notaire 
DARDARE DE LA MARCHE Alexis  
Henri Jules  

(1848) Propriétaire, maire 

HAST François Joseph Joachim (1864) Avocat, propriétaire 
SALMON  Charles Auguste (1871) Avocat, président de la cour, 

sénateur 
SALMON  Paul Auguste Henri Fortuné (1889) Avocat 
TOUSSAINT Jules (1907) Propriétaire 
THIERY Albert Jules (1913) Docteur en médecine, député 
MORLET Lucien Édouard (1919) Notaire, maire 
 
 

CANTON DE VOID 
 

NOM ET PRENOMS DATES D’ELECTION 
 

QUALITE  

ETIENNE Charles Guillaume (1833) Pair de France, député 
PAGES Antoine Phelip Sébastien (1845) Maître des requêtes, avocat 
GRANDJEAN Eugène Nicolas (1877) Docteur en médecine, maire 
OUDOT Émile Charles Claude (1892) Rentier, maire 
MALLOUE Prosper Auguste Albert (1901) Officier d’infanterie, 

directeur d’assurances 
GARNIER Émile (1907) Négociant, adjoint au maire 
COBUS Charles Georges (1919) Notaire, maire 
PRIOUX Albert (1931) Notaire, maire 
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SOMMAIRE 
 
 
 
Conformément à la circulaire AD 65-29 du 16 décembre 1965, portant instruction sur la 
cotation, le classement et le répertoire des séries modernes des Archives départementales, la 
série a été subdivisée en 5 sous-séries :  
 

1 N : Conseil général et commission départementale : 12 ml. 
 
Conseil général : 1 N 1-240  

 
1 Généralités [convocation, instructions] (1800-1879) 
2-54 Collection manuscrites des procès-verbaux des délibérations (an VIII-

1906) 
55-223 Collection imprimée des procès-verbaux des délibérations et rapports du 

préfet (1835-1939) 
224-235 Rapports des chefs de service (1927-1938) 
236-240 Dossiers présentés lors des sessions (1848-1938) 

 
Commission départementale : 1 N 241-282 
 

241-255 Collection manuscrite des procès-verbaux des séances, rapports et 
délibérations (1871-1921) 

256-278 Collection imprimée des rapports et délibérations (1871-1939) 
279-280 Affaires diverses (1909-1920) 
281-282 Secours mandatés [travaux dans les communes] (1921-1931). 

 
 

2 N : Conseils d’arrondissement : 7,4 ml. 
 
 
2 N 1 Généralités (1862-1892) 
2 N 2-11 Conseil d’arrondissement de Bar  
2 N 9-11 Rapports du sous-préfet et des chefs de service, collection manuscrite (1799-

1931) 
2 N 12-83 Conseil d’arrondissement de Commercy, rapports et délibérations, collection 

manuscrite (an VIII-1939) 
2 N 84-86 Conseil d’arrondissement de Montmédy, rapports et délibérations, collection 

manuscrite (an VIII-1926). 
2 N 87-90 Conseil d’arrondissement de Verdun, rapports et délibérations, collection 

manuscrite (an VIII-1939). 
2 N 91-104 Délibérations, collection imprimée, tous arrondissements (1845-1937). 
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3 N : budgets et comptes : 22,5 ml. 
 
3 N 1-74 Budgets et comptes (1804-1940) 
3 N 60-63 Comptes de gestion manuscrits du trésorier-payeur général (1893-1941). 
3 N 64 Comptes des prisons (1809-1812). 
3 N 75-93 Recettes (1859-1940) 
3 N 94-284 Dépenses (1800-1940) 
3 N 285-291 Emprunts (1881-1936) 
3 N 292-330 Pièces justificatives de dépenses (1907-1940) 
3 N 331-336 Service des routes départementales (1888-1908) 
 
 
 

4 N : bâtiments départementaux : 14,4 ml 
 
4 N 1-16 Travaux : généralités, classement par arrondissement (1823-1940) 
4 N 17-26 Préfecture (1791-1929) 
4 N 27-28 Sous-préfecture de Commercy (1801-1929). 
4 N 29-31 Sous-préfecture de Montmédy (1810-1941). 
4 N 32 Sous-préfecture de Verdun (1803-1925). 
4 N 33 Archives des sous-préfectures (1798-1920). 
4 N 34-35 Palais de justice de Bar-le-Duc (1810-1925). 
4 N 36 Palais de justice de Montmédy (1836-1932) 
4 N 37-38 Palais de justice de Saint-Mihiel (1805-1929) 
4 N 39 Palais de justice de Verdun (1841-1930) 
4 N 40 Justices de paix et tribunaux (1841-1939) 
4 N 41-42 Archives départementales (1796-1947), essentiellement 1820-1914)  
4 N 43-49 Prisons (1791-1929) 
4 N 50-68 Casernes de gendarmerie (1811-1940) 
4 N 69-79 Écoles normales d’instituteurs (1819-1940) 
4 N 80-94 Asile de Fains (1818-1947, essentiellement 1818-1925) 
4 N 95-99 Préventorium des Islettes (1921-1943, essentiellement 1925-1937) 
4 N 100-102 École d’agriculture de Ménil-la-Horgne (1880-1939), et école des Merchines 

(1897) 
4 N 103-105 Commission des bâtiments civils (1803-1937) 
4 N 106-110 Service départemental d’architecture (1833-1952). 
 
 
 

5 N : Caisse départementale des retraites : 2,2 ml. 
 
5 N 1 Généralités (1822-1939) 
5 N 2-4 Anciens employés (1826-1939) 
5 N 5 Affiliation (1823-1939) 
5 N 6-7 Retraités (1851-1937) 
5 N 8-24 Financement et comptabilité (1866-1939) 
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REPERTOIRE 
 
 

L’astérisque qui suit la cote indique la présence d’un registre 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1 N 
 

CONSEIL GÉNÉRAL ET COMMISSION DÉPARTEMENTALE 



1 N – Conseil général et commission départementale 

3 

CONSEIL GÉNÉRAL (1800-1939) 
 
1 N 1 Conseil général : instruction sur la convocation des Conseils généraux (1800-

1801), liste des membres (1833), instructions, circulaires (1850-1879), règlement 
du Conseil général de la Meuse et loi du 10 août 1871. 

1800-1879 
 
1 N 2-54 Collection manuscrite1 des procès-verbaux des délibérations. 
  An VIII-1906 
 

  2 An VIII-18072 28* Avril-août 1884 
  3 1808-18173 29* Avril-août 1885 
  4* Juin 1818-août 18264 30* Mai-août 1886 
  5* Août 1827-août 18365 31* Avril 1887 
  6* Août 1837-décembre 18416 32* Avril 1888 
  7* Septembre 1842-septembre 1846 33* 1889-1890 
  8* Août 1847-août 1851 34* Avril-août 1891 
  9* Août 1851-septembre 1855 35* Avril-décembre 1892 
10* Avril 1856-août 1859 36* Avril-août 1893 
11* Août 1860-août 1863 37* Avril-août 1894 
12* Août 1864-septembre 1866 38* Avril-août 1895 
13* Août 1867-août 1869 39* Avril-août 1896 
14* Octobre 1871-avril 18727 40* Avril-août 1897 
15* Octobre 1871-mars 1872 41* Avril-août 1898 
16* 19 août-30 août 1872 42* Avril-août 1899 
17* 1873 43* Avril-août 1900 
18* Avril-octobre 1874 44* Avril-août 1901 
19* Avril-août 1875 45* Août 1901 
20* Avril-août 1876 46* Avril 1902 
21* Avril-décembre 1877 47* Août 1902 
22* Avril-août 1878 48* Avril 1903 
23* Avril-août 1879 49* Août 1903-janvier 1904 
24* Avril-août 1880 50* Janvier-août 1904 
25* Avril-août 1881 51* Août 1904 
26* Avril-octobre 1882 52* Mai 1905 
27* Avril-août 1883 53* Août-décembre 1905 
  54* Avril-août 1906 

 

                                                 
1 Sauf exception dûment signalée, les procès-verbaux des délibérations ne transcrivent pas les rapports du préfet. 
Ceux-ci sont en revanche présents dans la collection imprimée. 
2 À signaler, les documents fournis au Conseil général lors des séances (1804, 1806), et les rapports manuscrits 
du préfet au Conseil général (1806-1808). 
3 À signaler, des documents fournis au Conseil général (sessions de 1810, 1811, 1813) ; rapports du préfet (1809, 
1814) ; discours du préfet (1816). 
4 Avec des rapports du préfet (1819, 1820). 
5 Avec des rapports du préfet (1828, 1831, 1833-1935) ; extrait imprimé des délibérations du Conseil général 
(1835). 
6 Rapport du sous-préfet de Commercy au préfet (1837), rapport du préfet (1839). 
7 Compte-rendu analytique des séances. 
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1 N 55-223 Collection imprimée des procès-verbaux des délibérations et rapports du préfet. 
  1840-1939 
 

55* Session 1840-18448 109* 2e session, 1887 
56* Session 1845-1848 110* 1ère session, 1888 
57* Session 1849-1851 111* 2e session, 1888 
58* Session 1852-1854 112* 1ère session, 1889 
59* Session 1855 113* 2e session, 1889 
60* Session 1856 114* 1ère session, 1890 
61* Session 1857 115* 2e session, 1890 
62* Session 1858 116* 1ère session, 1891 
63* Session 1859 117* 2e session, 1891 
64* Session 1860 118* Session extraordinaire, déc. 1891 
65* Session 1861 119* 1ère session, 1892 
66* Session 1862 120* 2e session, 1892 
67* Session 1863 121* Session extraordinaire, déc. 1892 
68* Session 1864 122* 1ère session, 1893 
69* Session 1865 123* 2e session, 1893 
70* Session 1866 124* 1ère session, 1894 
71* Session 1867 125* 2e session, 1894 
72* Session 1868 126* 1ère session, 1895 
73* Session 1869 127* 2e session, 1895 
74* Session 1871 128* 1ère session, 1896 
75* 1ère session, 1872 129* 2e session, 1896 
76* 2e session, 1872 130* 1ère session, 1897 
77* session extraordinaire, mars 1873 131* 2e session, 1897 
78* 1ère session, 1873 132* 1ère session, 1898 
79* 2e session, 1873 133* 2e session, 1898 
80* 1ère session, 1874 134* 1ère session, 1899 
81* 2e session, 1874 135* 2e session, 1899 
82* 1ère session, 1875 136* 1ère session, 1900 
83* 2e session, 1875 137* 2e session, 1900 
84* 1ère session, 1876 138* 1ère session, 1901 
85* 2e session, 1876 139* 2e session, 1901 
86* 1ère session, 1877 140* 1ère session, 1902 
87* 2e session, 1877 141* 2e session, 1902 
88* Session de décembre 1877 142* 1ère session, 1903 
89* 1ère session, 1878 143* 2e session, 1903 
90* 2e session, 1878 144* Session extraordinaire, janvier 1904 
91* 1ère session, 1879 145* 1ère session, 1904 
92* 2e session, 1879 146* 2e session, 1904 
93* 1ère session, 1880 147* 1ère session, 1905 
94* 2e session, 1880 148* 2e session, 1905 
95* 1ère session, 1881 149* 1ère session, 1906 
96* 2e session, 1881 150* 2e session, 1906 
97* 1ère session, 1882 151* 1ère session, 1907 
98* 2e session, 1882 152* 2e session, 1907 
99* Session extraordinaire, octobre 1882 153* 1ère session, 1908 
100* 1ère session, 1883 154* 2e session, 1908 
101* 2e session, 1883 155* 1ère session, 1909 
102* 1ère session, 1884 156* 2e session, 1909 
103* 2e session, 1884 157* 1ère session, 1910 
104* 1ère session, 1885 158* 2e session, 1910 
105* 2e session, 1885 159* 1ère session, 1911 
106* 1ère session, 1886 160* 2e session, 1911  
107* 2e session, 1886 161* 1ère session, 1912  
108* 1ère session, 1887 162* 2e session, 1912  

                                                 
8 Avec un rapport manuscrit du préfet (1844), omis lors de la publication. 
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163* 1ère session, 1913  194* 2e session, 1926 
164* 2e session, 1913 195* 1ère session, 1927 
165* 1ère session, 1914  196* 2e session, 1927 
166* 2e session, 1914 197* 1ère session, 1928 
167* 1ère et 2e sessions, 1915 198* 2e session, 1928 
168* 1ère et 2e sessions, 1916 199* 2e session, 1928, rapport supplémentaire 
169* 1ère et 2e sessions, 1917 200* 1ère session, 1929 
170* 1ère et 2e sessions, 1918 201* 2e session, 1929 
171* 1ère session, 1919 202* 1ère session, 1930 
172* 2e session, 1919 203* 2e session, 1930 
173* Session extraordinaire, janvier 1920 204* 1ère session, 1931 
174* 1ère session, 1920 205* 2e session, 1931 
175* 2e session, 1920 206* session extraordinaire, février 1932 
176* Session extraordinaire, novembre 1920 207* 1ère session, 1932 
177* 1ère session, 1921 208* 2e session, 1932 
178* 2e session, 1921 209* 2e session, 1932 
179* 2e session, 1921, 1er rapport supplémentaire 210* 1ère session, 1933 
180* 2e session, 1921, 2e rapport supplémentaire 211* 2e session, 1933 
181* Session extraordinaire, décembre 1921 212* 1ère session, 1934 
182* 1ère session, 1922 213* 2e session, 1934 
183* 2e session, 1922 214* 1ère session, 1935 
184* 1ère session 1922 215* 2e session, 1935 
185* 2e session 1922 216* 1ère session, 1936 
186* 1ère session, 1923 217* 2e session, 1936 
187* 2e session, 1923 218* 1ère session, 1937 
188* 1ère session, 1924 219* 2e session, 1937 
189* 2e session, 1924 220* 1ère session, 1938 
190* 2e session, 1924, rapport supplémentaire 221* 2e session, 1938 
191* 1ère session, 1925 222* 1ère session, 1939 
192* 2e session, 1925 223* 2e session, 1939 
193* 1ère session, 1926   

 
1 N 224-235 Rapports des chefs de service [lors de la 2e session ordinaire]. 
  1927-1938 
 
 224* 26 septembre 1927 
 225* 24 octobre 1928 
 226* 30 septembre 1929 
 227* 29 septembre 1930 
 228* 28 octobre 1931 
 229* 22 août 1932 
 230* 28 août 1933 
 231* 17 octobre 1934 
 232* 1935 
 233* 1936 
 234* 1937 
 235* 1938 
 
1 N 236-240 Dossiers présentés lors des sessions. 
  1849-1938 
 
 236 Votes (1849) ; vicinalité (1871) ; voeux (1871-1899) ; bureaux (1872-1896) ; don du 

portrait du président Chadenet (1875) ; élections sénatoriales (1876-1885) ; bureau du 
conseil d'arrondissement (1880-1881) ; élections (1886-1897) ; suppression de la sous-
préfecture de Montmédy (1887). 
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 237 Conseils d'arrondissements (1893) ; tabac (1893-1900) ; voeux (1893) ; douanes (1893-
1899) ; justice de paix (1898) ; téléphone (1898) ; Chorale la « Barroise » de Bar-le-Duc 
(1899) ; monuments (1899-1900) ; subventions (1900) ; caisse d'assurance des planteurs 
(1900) ; festival de musique de Bar-le-Duc (1900) ; armée (1901) ; fonctionnaires du 
ministère de la justice (1901-1902) ; caisse des recherches scientifiques (1904) ; Ligue 
des droits de l’Homme (1904-1905) ; mobilier de l'école normale (1906-1915) ; 
comptabilité (1907-1909). 

 238 Fabrication du vin de raisins secs (1920) ; voeux des conseils d'arrondissements (1920-
1924) ; ouverture et ajournement de sessions (1921-1925) ; prix (1921-1922) ; 
autonomie financière des communes (1921-1923) ; recouvrement des impôts (1922-
1923) ; traitement des secrétaires de mairie (1923-1924) ; placement des fonds au Trésor 
(1923-1924) ; attributions des conseils d'arrondissement (1923-1927) ; bâtiments 
départementaux (1923-1934) ; agriculture (1924-1927) ; voeux (1925) ; jours 
d'ouverture des perceptions (1927). 

 239 Transports, rails, routes (1927-1938). 
 240 Commission départementale des produits finis (1928) ; voeux (1929-1935) ; 

comptabilité communale (1930-1931) ; impositions (1931) ; budgets communaux (1931) 
; ouverture de sessions (1931-1935) ; don du portrait d’André Maginot (1932) ; 
agriculture (1932-1933, 1935) ; électrification (1934) ; élimination de la main-d'oeuvre 
féminine (1934) ; pensions et salaires (1934-1938) ; réforme fiscale (1935) ; bouilleurs 
de cru (1935) ; répertoire des actes administratifs des communes (1936) ; commission 
des établissements hospitaliers publics (1936) ; voirie (1937) ; enfants naturels et 
abandonnés (1937) ; caisse des incendiés (1938). 

 
 
COMMISSION DÉPARTEMENTALE (1871-1939) 
 
1 N 241-255 Collection manuscrite des procès-verbaux des séances, rapports et délibérations. 
  1871-1921 
 
 241* 11 décembre 1871-29 novembre 1873 
 242* 1er décembre 1873-22 août 1876 
 243* 1er septembre 1892-28 février 1895 [index par noms de lieux] 
 244* 28 février 1895-30 juin 1897 [index par mots matières] 
 245* 1er juillet 1897-1er septembre 1898 
 246* 20 octobre 1898-9 août 1900 
 247* 9 août 1900-7 novembre 1901 
 248* 26 décembre 1901-15 octobre 1903 
 249* 15 octobre 1903-3 août 1905 
 250* 3 août 1905-11 décembre 1906 
 251* 8 janvier 1907-29 avril 1908 
 252* 29 avril 1908-21 avril 1909 
 253* 6 mai 1909-18 novembre 1909 
 254 31 janvier 1916-6 novembre 1919 
 255 5 janvier 1920-9 août 1921 
 
1 N 256-278 Collection imprimée des rapports et délibérations. 
  1871-1939 
 
 256* 11 décembre 1871-17 août 1872 
 257* 30 septembre 1872-18 août 1873 
 258* 30 septembre 1873-mardi 20 octobre 1874 
 259* 30 novembre 1874-16 août 1875 
 260* 30 septembre 1875-lundi 21 août 1876 
 261* 30 septembre 1876-10 août 1882 
 262* 1er septembre 1882-13 août 1887 
 263* 1er septembre 1887-12 août 1892 
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 264* 1er septembre 1892-19 août 1897 
 265 2 septembre 1897-22 août 1901 
 266* 12 septembre 1901-23 août 1905 
 267* 21 septembre 1905-1er octobre 1908 
 268* 29 octobre 1908-10 août 1911 
 269* 22 août 1911-12 mars 1914 
 270 22 janvier 1914-26 décembre 1921 
 271* 26 janvier 1922-21 août 1924 
 272* 19 septembre 1924-23 décembre 1925 
 273* 21 janvier 1926-15 décembre 1927 
 274* 12 janvier 1928-26 décembre 1929 
 275* 23 janvier 1930-27 août 1931 
 276* 24 septembre 1931-30 novembre 1933 
 277* 18 janvier 1934-16 décembre 1937 
 278 27 janvier 1938-30 novembre 1939 
 
1 N 279 Bâtiments départementaux, fourniture de combustible : adjudication (1909-1915). 

Service des bâtiments départementaux, préfecture, anciens bâtiments, caves du 
calorifère, cuvette étanche en ciment armé (1910-1911). Assistance aux familles 
nombreuses (1913-1914). Service des chemins ruraux, reconnaissance de dix 
chemins ruraux dans la commune de Bovée (1914). Service des travaux 
communaux, établissement d'une citerne à l'école et demande de secours dans la 
commune de Velosnes (1914) ; agrandissement de l'école des garçons et demande 
de secours dans la commune de Cousances-aux-Forges (1914) ; installation de 
pompes sur des puits et demande de secours dans la commune d'Hargeville (1914) 
; agrandissement du cimetière, demande de secours dans la commune de Void 
(1915). Chemins de fer d'intérêt local, réseau de la Woëvre, ligne de Verdun à 
Montmédy (1914-1915). Service vicinal, circonscription de Vaucouleurs, location 
d'une remise à matériel à Maxey-sur-Vaise (1915). Achats de semences pour les 
cultivateurs des communes non envahies : demandes de subvention par la société 
d'agriculture de Verdun (1915). Émission de bons départementaux (1915). 
Installation du téléphone (1915). École normale de Bar-le-Duc, réparations 
diverses (1918). Assistance aux femmes en couches (1918). Construction d'abris 
provisoires (1918). Secours pour les instituteurs (1918-1919). Subventions 
industrielles (1920). 

  1909-1920 
 
1 N 280 Enfants assistés, indemnité à l'inspecteur et au sous-inspecteur (1911) ; service 

départemental de désinfection : concours pour l'acquisition de trois étuves 
automobiles (1911) ; renouvellement de la commission départementale (1920-
1921). 

  1911-1931 
 
1 N 281-282 Secours mandatés [travaux dans les communes]. 
  1921-1931 
 
 281 Arrondissement de Commercy (1921-1930) ; de Bar-le-Duc (1925-1931) 
 282 Arrondissement de Verdun (1926-1931). 
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GENERALITES, TOUS ARRONDISSEMENTS (1862-1892) 
 

2 N 1 Généralités, nomination des conseils d’arrondissement. 
  1862-1870, 1892 
 
 
CONSEIL D'ARRONDISSEMENT DE BAR-LE-DUC (1799-1931 
 
2 N 2-8 Procès-verbaux des délibérations, collection manuscrite. 
  1818-1919 
 
 2* 1818-1844 
 3* 1844-1866 
 4* 1867-1874 
 5* 1875-1880 
 6* 1881-1895 
 7* 1896-1906 
 8* 1907-1919 
 
2 N 9-11 Rapports du sous-préfet et des chefs de service, avec quelques délibérations, 

collection manuscrite. 
  1799-1931 
 
   9 1799-1870 
 10 1871-18909 
 11 1899-1909, 1927-193110 
 
 
CONSEIL D'ARRONDISSEMENT DE COMMERCY (AN VIII-1939) 
 
2 N 12-83 Rapports et délibérations, collection manuscrite. 
  An VIII-1939 
 

12* An VIII-1823 29 1846 
13 1799-1830 30 1847 
14 1831 31 1848 
15 1832 32 1849 
16 1833 33 1850 
17 1834 34 1851 
18 1835 35 1852 
19 1836 36 1853 
20 1837 37 1854 
21 1838 38 1855 
22 1839 39 1856 
23 1840 40 1857 
24 1841 41 1858 
25 1842 42 1859 
26 1843 43 1860 
27 1844 44 1861 
28 1845 45 1862 

                                                 
9 Rapports sur l’enseignement primaire et les postes. 
10 Règlement et rapport sur les chemins vicinaux, goudronnage des chaussées, rapport sur le canal de la Marne au 
Rhin… 
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46 1863 65 1882 
47 1864 66 1883 
48 1865 67 1884 
49 1866 68 1885 
50 1867 69 1886 
51 1868 70 1887 
52 1869 71 1888 
53 1870 72 1889 
54 1871 73 1890 
55 1872 74 1891 
56 1873 75 1892 
57 1874 76 1893 
58 1875 77 1894 
59 1876 78 1895 
60 1877 79 1896 
61 1878 80 1897 
62 1879 81 189811 
63 1880 82 1901-1908 
64 1881 83 1911-1939 

 
 
CONSEIL D'ARRONDISSEMENT DE MONTMEDY12 (AN VIII-1926) 
 
2 N 84-86 Rapports et délibérations, collection manuscrite. 
  An VIII-1926 
 
 84 An VIII-183113 
 85 1832-187014 
 86 1871-192615 

 
 
CONSEIL D'ARRONDISSEMENT DE VERDUN (AN VIII-1939) 
 
2 N 87-90 Rapports et délibérations, collection manuscrite. 
  An VIII-1939 
 
 87 An VIII-183916 
 88 1840-190117 
 89 1902-192418 
 90 1925-1939 
 
 
 
 
 

                                                 
11 Lacune 1899-1900. 
12 Le conseil d’arrondissement de Montmédy a été supprimé en 1926, et rattaché à celui de Verdun. 
13 Lacune 1808-1812, 1815, 1822. 
14 Lacune 1838, 1841, 1842, 1848, 1850, 1853, 1856, 1858, 1860, 1862-1864. 
15 Lacune 1872-1873, 1876, 1879-1881, 1883-1886, 1890, 1894, 1910, 1913-1920. 
16 Lacune an XI, 1808, 1811-1812, 1815, 1823, 1827, 1830, 1833-1835. 
17 Lacune 1841, 1845, 1849-1853, 1856, 1858-1860, 1862, 1865, 1890. 
18 Lacune 1913-1920. 



2 N – Conseils d’arrondissements 

 9 

 
2 N 91-104 Délibérations des conseils d'arrondissement, collection imprimée. 
  1845-1937 
 
  91* 1845 
  92* 1855-1869 [arrondissements de Bar-le-Duc (1855-1864) ; de Commercy, Montmédy et 

Verdun (1863-1864) ; tous arrondissements (1865-1869)] 
  93* 1870-1873 
  94* 1874-1879 
  95* 1880-1885 
  96* 1886-1891 
  97* 1892-1897 
  98* 1898-1903 
  99* 1904-1909 
 100* 1910-1914 
 101* 1915-1922 [arrondissements de Bar-le-Duc, Commercy et Verdun (1915-1917) ; de 

Bar-le-Duc et Commercy (1918) ; tous arrondissements (1919-1922)] 
 102* 1923-1926 
 103* 1927-193019 
 104* 1931-1937 
 

                                                 
19 L’arrondissement de Montmédy, supprimé en 1926, disparaît de la collection imprimée. 
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BUDGETS ET COMPTES (1804-1940) 
 
3 N 1 Circulaires et instructions générales sur la comptabilité départementale. 
  1815-1940 
 
3 N 2-4 Budgets, collection manuscrite. 
  1807-1840 
 
 2* 1807-1823 
 3* 1824-1833 
 4* 1834-1840 
 
3 N 5-26 Budgets, collection manuscrite : cahiers. 
   1841-1940 
 
 5* 1841-1845 
 6* 1846-1851 
 7* 1852-1856 
 8* 1857-1861 
 9* 1862-1868 
 10* 1869-1872 
 11* 1873-1876 
 12* 1877-1880 
 13* 1881-1884 
 14* 1885-1891 [lacune 1887] 
 15* 1892-1895 

 16* 1896-1898 
 17* 1899-1902 
 18* 1903-1905 
 19* 1906-1909 
 20* 1910-1914 
 21* 1915-1920 
 22* 1921-1927 
 23* 1928-1930 
 24* 1931-1933 
 25* 1934-1936 
 26* 1937-1940 

 
3 N 27-33 Budgets, collection imprimée : cahiers. 
  1830-1940 
 
 27* 1830-1838,1840-1849 
 28* 1850-1872 
 29* 1873-1887 
 30* 1888-1900 

 31* 1901-1911 
 32* 1912-1924 
 33* 1925-1940

 
3 N 34-36 Comptes, collection manuscrite. 
  An XIII-1844 
 
 34* An XIII-1820 [lacune 1814] 
 35* 1821-1834 
 36* 1835-1844 [lacune 1843] 
 
3 N 37-54 Comptes manuscrits : cahiers. 
  1845-1940 
 
 37* 1845-1856 
 38* 1857-1865 
 39* 1866-1871 [lacune 1867] 
 40* 1872-1875 
 41* 1876-1881 
 42* 1882-1888 
 43* 1889-1894 [lacune 1892] 
 44* 1895-1898 
 45* 1899-1903 
 46* 1904-1909 [lacune 1906] 

 47* 1910-1915 
 48* 1916-1921 
 49* 1922-1926 
 50* 1927-1929 
 51* 1930-1932 
 52* 1933-1935 
 53* 1936-1938 
 54* 1939-1940 
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3 N 55-59 Comptes, collection imprimée. 
  1828-1940 
 

 55* 1828-1880 
 56* 1881-1905 
 57* 1902-1915 [lacune 1903-1904, 1913] 
 58* 1916-1926 [lacune 1919] 
 59* 1927-1940 [lacune 1937] 
 
3 N 60-63 Comptes de gestion manuscrits du trésorier-payeur général. 
  1893-1941 
 

 60* 1893-1901 
 61* 1896-1902 
 62* 1901-1941 [lacune 1906-1929, 1934-1935] 
 63* 1905-1909 
 
3 N 64 Comptes des prisons. 
  1809-1812 
 
3 N 65-74 Dossiers de préparations budgétaires, commission des finances. 
  1921-1940 
 
 

 65 1921-1923 
 66 1924-1926 
 67 1927-1928 
 68 1929-1930 
 69 1931-1932 

 70 1933-1934 
 71 1935 
 72 1936-1937 
 73 1938-1939 
 74 1940 

 
 
RECETTES (1859-1940) 

 
3 N 75-78 Sommiers des produits éventuels départementaux. 
  1859-1893 
 

 75* 1859-1877 [lacune 1870-1871] 
 76* 1878-1883 
 77* 1884-1888 
 78* 1889-1893 
 
3 N 79-91 Sommiers des droits constatés au profit du département. 
  1894-1940 
 

 79* 1894-1897 
 80* 1898-1901 
 81* 1902-1905 
 82* 1906-1909 
 83* 1910-1913 
 84* 1914-1917 
 85* 1918-1921 

 86* 1922-1925 
 87* 1926-1928 
 88* 1929-1931 
 89* 1932-1934 
 90* 1935-1937 
 91* 1938-1940 

 
3 N 92* Livres de comptes par nature de recettes. 
  1894 
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3 N 93* Construction d'abris provisoires. 
  1915-1916 
 
DÉPENSES (1799-1940) 

 
3 N 94-120* Journal général des ordonnances de délégation. 
  1866-1899 
 
 94* 1866 
 95* 1868 
 96* 1869 
 97* 1870 
 98* 1871 
 99* 1872 
 100* 1873 
 101* 1874 
 102* 1875 
 103* 1876 
 104* 1877 
 105* 1878 
 106* 1879 
 107* 1881 

 108* 1882 
 109* 1883 
 110* 1884 
 111* 1885 
 112* 1886 
 113* 1887 
 114* 1888 
 115* 1889 
 116* 1890 
 117* 1891 
 118* 1892 
 119* 1893 
 120* 1899

 
3 N 121-148* Livres des fonds du département. 
  1892-1940 
 
 121* 1892-1895 
 122* 1904 
 123* 1905 
 124* 1906 
 125* 1911 
 126* 1912 
 127* 1913 
 128* 1914 
 129* 1921 
 130* 1922 
 131* 1923 
 132* 1924 
 133* 1925 
 134* 1926 

 135* 1927 
 136* 1928 
 137* 1929 
 138* 1930 
 139* 1931 
 140* 1932 
 141* 1933 
 142* 1934 
 143* 1935 
 144* 1936 
 145* 1937 
 146* 1938 
 147* 1939 
 148* 1940 

 
3 N 149-157* Livres-journaux des mandats. 
  An VIII-1833 
 
 149* An VIII-an X 
 150* An XI-1806 
 151* 1807-1811 
 152* 1812-1816 
 153* 1817-1819 

 154* 1820-1825, 1827 
 155* 1826 
 156* 1828-1831 
 157* 1832-1833 
 

 
3 N 158* Livre-journal du ministère des travaux publics. 
  1843-1844 
 
3 N 159-207* Livres-journaux des mandats délivrés. 
  1862-1940 
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 159* 1862 
 160* 1863 
 161* 1894 
 162* 1895 
 163* 1896 
 164* 1897 
 165* 1898 
 166* 1899 
 167* 1900-1901 
 168* 1901 
 169* 1902 
 170* 1903 
 171* 1904 
 172* 1905 
 173* 1906 
 174* 1907 
 175* 1908 
 176* 1909 
 177* 1910 
 178* 1911 
 179* 1912 
 180* 1913 
 181* 1914 
 182* 1915 
 183* 1916 

 184* 1917 
 185* 1918 
 186* 1919 
 187* 1920 
 188* 1921 
 189* 1922 
 190* 1923 
 191* 1924 
 192* 1925 
 193* 1926 
 194* 1927 
 195* 1928 
 196* 1929 
 197* 1930 
 198* 1931 
 199* 1932 
 200* 1933 
 201* 1934 
 202* 1935 
 203* 1936 
 204* 1937 
 205 1938 
 206* 1939 
 207* 1940 

 
3 N 208-235* Livres d'enregistrement des mandats. 
  1913-1940 
 
 208* 1913 
 209* 1914 
 210* 1915 
 211* 1916 
 212* 1917 
 213* 1918 
 214* 1919 
 215* 1920 
 216* 1921 
 217* 1922 
 218* 1923 
 219* 1924 
 220* 1925 
 221* 1926 

 222* 1927 
 223* 1928 
 224* 1929 
 225* 1930 
 226* 1931 
 227* 1932 
 228* 1933 
 229* 1934 
 230* 1935 
 231* 1936 
 232* 1937 
 233* 1938 
 234* 1939 
 235* 1940 

 
3 N 236-281 Livres des comptes par nature de dépenses. 
  1894-1940 
 
 236* 1894 
 237* 1895 
 238* 1896 
 239* 1897 
 240* 1898 
 241* 1899 
 242* 1901 
 243* 1902 
 244* 1903 
 245* 1904 
 246* 1905 

 247* 1906 
 248* 1907 
 249* 1908 
 250* 1909 
 251* 1910 
 252* 1911 
 253* 1912 
 254* 1913 
 255* 1914 
 256* 1915 
 257* 1916 
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 258* 1917 
 259* 1918 
 260* 1919 
 261* 1920 
 262* 1921 
 263* 1922 
 264* 1923 
 265* 1924 
 266* 1925 
 267* 1926 
 268* 1927 
 269* 1928 

 270* 1929 
 271* 1930 
 272* 1931 
 273* 1932 
 274* 1933 
 275* 1934 
 276* 1935 
 277* 1936 
 278* 1937 
 279* 1938 
 280* 1939 
 281* 1940 

 
3 N 282-284* Livre d'enregistrement des droits des créanciers. 
  1911-1913 
 
 282* 1911 
 283* 1912 
 284* 1913 
 
 
 
EMPRUNTS (1881-1940) 

 
3 N 285 Réseau téléphonique. 
  1910-1935 
 

• Emprunt de 670 000 F, continuation du 2e réseau (1910) 
• Emprunt de 301 000 F, achèvement des installations du 2e réseau (18 mai 1914) 
• Emprunt de 230 000 F (1920) 
• Emprunt de 216 000 F, extension du réseau (3 mai 1921) 
• Emprunt de 3 480 000 F (25 avril 1922) 
• Emprunt de 4 300 000 F, extension du réseau (1926) 
• Emprunt de 1 000 000 F (1926) 
• Emprunt de 300 230 F, construction de nouveaux circuits téléphoniques 

interdépartementaux et intercommunaux (1926) 
• Emprunts de 2 350 000 F, installation du téléphone automatique rural dans les 

arrondissements de Bar-le-Duc et de Verdun (1935). 
 
3 N 286 Chemins vicinaux. 
  1881-1932 
 

• Emprunt de 200 000 F (loi du 11 janvier 1881) 
• Emprunts de 64 000 F (loi du 22 juillet 1882) 
• Emprunt de 800 000 F, chemins de grande communication et d'intérêt (1890) 
• Emprunt de 706 000 F (loi du 4 août 1897) 
• Emprunt de 18 000 000 F (1930-1931) 
• Emprunt de 4 350 000 F (1931-1932) 

 
3 N 287 Chemins de fer. 
  1882-1936 
 

• Emprunt de 262 500 F, construction de chemins de fer d'intérêt local (loi 22 juillet 1882) 
• Emprunt de 300 000 F (loi du 23 juillet 1892) 
• Emprunt de 132 900 F (1906-1912) 
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• Emprunt de 5 719 000 F (1908) 
• Emprunt de 679 000 F (1908-1909) 
• Emprunt de 65 000 F (1912) 
• Emprunt de 2 215 000 F (1913) 
• Emprunt de 1 690 000 F (décret du 24 février 1922) 
• Emprunt de 675 000 F et 1 000 000 F (décret du 14 août 1926) 
• Emprunt de 1 350 000 F (1926) 
• Emprunt de 540 000 F (décret du 31 mai 1928) 
• Emprunt de 675 000 F (1929) 
• Emprunt de 1 000 000 F (1929) 
• Emprunt de 65 000 F (1929) 
• Emprunt de 316 000 F (1930) 
• Emprunt de 1 387 000 F (1930) 
• Emprunt de 800 000 F (1936) 

 
3 N 288 Restauration des bâtiments départementaux. 
  1883-1936 
 

École normale d’institutrices :  
• Emprunt de 64 000 F (1883) 
• Emprunt de 26 700 F (1883) 
• Emprunt de 56 000 F (1884) 
• Emprunt de 44 800 F (1884) 
• Emprunt de 110 000 F, installation à Bar-le-Duc (1886) 

 
Préfecture et Archives départementales 
• Emprunt de 300 000 F (1906) 
• Emprunt de 90 000 F (7 août 1912) 

 
Achat de lits dans les sanatoriums 
• Emprunt de 420 000 F (1929) 

 
Restauration de divers bâtiments départementaux  

• Emprunt de 300 000 F (1925) 
 
Asile de Fains, construction de nouveaux pavillons 
• Emprunt de 1 500 000 F (1936) 

 
3 N 289 Travaux divers, paiements d’intérêts d’emprunts. 
  1908-1936 
 
 Souterrain à la gare de Bar-le-Duc (1929) 

• Emprunt de 255 000 F, 85 000 F, 340 000 F, 83 000 F [décret du 5 janvier 1928] 
 
Paiement d’intérêts, avances aux productions de blé 
• Emprunt de 560 000 F (1908-1909) 
• Emprunt de 170 000 F (1916) 
• Emprunt de 1 000 000 F (1934) 
• Emprunt de 2 000 000 F, 1 500 000 F, 650 000 F, refus des prêts (1936) 
• Emprunt de conversion de 1 400 000 F et de 770 000 F (1936) 

 
Transports en commun (1914-1929)  
• Emprunt de 170 000 F [décret du 18 décembre 1913] 
• Emprunt de 328 000 F 
• Emprunt de 145 000 F [décret du 31 mars 1921] 
• Emprunt de 140 000 F (1923) 
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• Emprunt de 600 000 F (1923) 
• Emprunt de 1 675 000 F (1926) 
• Emprunt de 1 675 000 F (1927) 
• Emprunt de 105 000 F (1929) 
• Emprunt de 600 000 F (1929) 
• Emprunt de 1 675 000 F (1935) 

 
3 N 290 Dommages de guerre. 
  1922-1923 

• Emprunt de 180 000 000 F (1922) 
• Emprunt de 100 000 000 F 
• Emprunt de 200 millions pour la reconstruction immobilière dans la Meuse20 (1923). 

 
3 N 291 Emprunts nationaux. 
  1915-1921 
 

• Emprunt national (loi du 16 novembre 1915) 
• 2e emprunt de la défense nationale (1916) 
• 3e emprunt de la défense nationale (1917) [avec affiches] 
• 4e emprunt de la défense nationale (1918) [avec affiches] 
• Emprunt du crédit national (1920) [avec affiches] 
• Emprunt national 6 % (1920) [avec affiches] 
• 5e emprunt national (1920) [avec affiches] 
• Emprunt du crédit national (1921) 

 
3 N 292-330 Pièces justificatives de dépenses : échantillon 
  1907-1940 
 
 292 Chapitre n° 1 : dépenses obligatoires ; chapitre n° 2 : propriétés départementales 

immobilières (1907). 
 293 Chapitre n° 9 : assistance et hygiène publiques ; chapitre n° 10 : Archives 

départementales ; chapitre n° 11 : encouragement aux lettres, aux sciences et aux arts ; 
chapitre n° 12 : encouragement à l'agriculture, au commerce et à l'industrie ; chapitre n° 
14 : instruction publique ; chapitre n° 16 : dépenses diverses ; chapitre n° 17 : Dépenses 
facultatives des exercices antérieurs (1907). 

 294 Chapitre n° 1 : propriétés départementales immobilières ; chapitre n° 4 : personnel et 
administration du département ; chapitre n° 14 : Archives départementales ; chapitre n° 
17 : encouragement à l'agriculture, au commerce et à l'industrie ; chapitre n° 18 : 
subventions pour les dépenses de l'instruction publique (1908). 

 295 Chapitre n° 1 : propriétés départementales immobilières ; chapitre n° 4 : personnel et 
administration du département ; chapitre n° 14 : Archives départementales ; chapitre 
n°16 : encouragements aux lettres, aux sciences et aux arts ; chapitre n° 17 : 
encouragements à l'agriculture, au commerce et à l'industrie ; chapitre n° 18 : 
subventions pour les dépenses de l'instruction publique (1909). 

 296 Chapitre n° 1 : propriétés départementales immobilières ; chapitre n° 4 : personnel et 
administration du département ; chapitre n° 14 : Archives départementales ; chapitre n° 
16 : encouragements aux lettres, aux sciences et aux arts ; chapitre n° 17 : 
encouragements à l'agriculture, au commerce et à l'industrie ; chapitre n° 18 : 
subventions pour les dépenses de l'instruction publique (1910). 

 297 Chapitre n° 1 : propriétés départementales immobilières ; chapitre n° 4 : personnel et 
administration du département ; chapitre n° 14 : Archives départementales ; chapitre n° 
16 : encouragements aux lettres, aux sciences et aux arts ; chapitre n° 17 : 
encouragements à l'agriculture, au commerce et à l'industrie ; chapitre n° 18 : 
subventions pour les dépenses de l'instruction publique (1911). 

                                                 
20 Lois du 31 juillet et du 31 décembre 1920, décret du 24 mars 1921. 



3 N – Comptabilité générale 

 17 

 298 Chapitre n° 1 : propriétés départementales immobilières ; chapitre n° 4 : personnel et 
administration du département ; chapitre n° 14 : Archives départementales ; chapitre n° 
16 : encouragements aux lettres, aux sciences et aux arts ; chapitre n° 17 : 
encouragements à l'agriculture, au commerce et à l'industrie ; chapitre n° 18 : 
subventions pour les dépenses de l'instruction publique (1912). 

 299 Chapitre n° 1 : propriétés départementales immobilières ; chapitre n° 4 : personnel et 
administration du département ; chapitre n° 14 : Archives départementales ; chapitre n° 
16 : encouragements aux lettres, aux sciences et aux arts ; chapitre n° 17 : 
encouragements à l'agriculture, au commerce et à l'industrie ; chapitre n° 18 : 
subventions pour les dépenses de l'instruction publique (1913). 

 300 Chapitre n° 1 : propriétés départementales immobilières ; chapitre n° 2 : bâtiments pris à 
loyer par le département ; chapitre n° 3 : mobilier départemental ; chapitre n° 4 : 
personnel et administration du département ; chapitre n° 7 : enfants assistés ; chapitre n° 
9 : assistance médicale gratuite (1914). 

 301 Chapitre n° 11 : protection de la santé publique ; chapitre n° 12 : aliénés ; chapitre n° 13 
: dépenses d'assistance non prévues aux chapitres 7 à 12 ; chapitre n° 14 : Archives 
départementales ; chapitre n° 16 : encouragements aux lettres, aux sciences et aux arts ; 
chapitre n° 17 : encouragements à l'agriculture, au commerce et à l'industrie ; chapitre n° 
18 : subventions pour les dépenses de l'instruction publique ; chapitre n° 19 : dépenses 
divers ; chapitre n° 21 : acquisition d'immeubles et construction de bâtiments 
départementaux ; chapitre n° 25 : construction et rectification de chemins vicinaux ; 
chapitre n° 28 : contribution du département aux dépenses extraordinaires des 
communes et des établissements publics (1914). 

 302 Chapitre n° 1 : propriétés départementales immobilières ; chapitre n° 3 : mobilier 
départemental ; chapitre n° 4 : personnel et administration du département ; chapitre n° 
7 : enfants assistés ; chapitre n° 8 : protection des enfants du premier âge ; chapitre n° 9 : 
assistance médicale gratuite ; chapitre n° 11 : protection de la santé publique ; chapitre 
n° 13 : dépenses d'assistance non prévues aux chapitres 7 à 12 ; chapitre n° 14 : 
Archives départementales (1915). 

 303 Chapitre n° 15 : subventions pour les dépenses ordinaires des communes ; chapitre n° 16 
: encouragements aux lettres, aux sciences et aux arts ; chapitre n° 18 : subventions pour 
les dépenses de l'instruction publique ; chapitre n° 19 : dépenses diverses ; chapitre n° 
20 : dette du département ; chapitre n° 21 : acquisition d'immeubles et construction de 
bâtiments départementaux ; chapitre n° 22 : acquisition et renouvellement du mobilier 
départemental ; chapitre n° 23 : emploi des libéralités faites au département ; chapitre n° 
25 : construction et rectification de chemins vicinaux ; chapitre n° 26 : construction de 
chemins de fer d'intérêt local et de tramways départementaux, frais de contrôle et de 
surveillance des voies ferrées ; chapitre n° 28 : contribution du département aux 
dépenses extraordinaires d'intérêt public à la charge de l'état (1915). 

 304 Chapitre n° 1 : propriétés départementales immobilières ; chapitre n° 2 : bâtiments pris à 
loyer par le département ; chapitre n° 3 : mobilier départemental ; chapitre n° 4 : 
personnel et administration du département ; chapitre n° 5 : routes départementales 
(1916). 

 305 Chapitre n° 6 : chemins vicinaux ; chapitre n° 7 : enfants assistés ; chapitre n° 8 : 
protection des enfants du premier âge ; chapitre n° 9 : assistance médicale gratuite ; 
chapitre n°10 : assistance des vieillards, des infirmes et des incurables privés ; chapitre 
n° 11 : protection de la santé publique ; chapitre n° 13 : dépenses d'assistance non 
prévues aux chapitres 7 à 12 ; chapitre n° 14 : Archives départementales ; chapitre n° 15 
: subventions pour les dépenses ordinaires des communes (1916). 

 306 Chapitre n° 16 : encouragements aux lettres, aux sciences et aux arts ; chapitre n° 19 : 
dépenses diverses ; chapitre n° 20 : dette du département ; chapitre n° 21 : acquisition 
d'immeubles et construction de bâtiments départementaux ; chapitre n° 22 : acquisition 
et renouvellement du mobilier départemental ; chapitre n° 26 : construction de chemins 
de fer d'intérêt local et de tramways départementaux, frais de contrôle et de surveillance 
de ces voies ferrées ; chapitre n° 27 : contribution du département aux dépenses 
extraordinaires d'intérêt public à la charge de l'Etat ; chapitre n° 28 : contribution du 
département aux dépenses extraordinaires des communes et des établissements publics 
(1916). 
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 307 Chapitre n° 1 : propriétés départementales immobilières ; chapitre n° 2 : bâtiments pris à 
loyer par le département ; chapitre n° 3 : mobilier départemental ; chapitre n° 4 : 
personnel et administration du département ; chapitre n° 6 : chemins vicinaux (1917). 

 308 Chapitre n° 6 : chemins vicinaux ; chapitre n° 7 : enfants assistés ; chapitre n° 9 : 
assistance médicale gratuite ; chapitre n° 10 : assistance des vieillards, des infirmes et 
des incurables privés ; chapitre n° 13 : dépenses d'assistance non prévues aux chapitres 7 
à 12 ; chapitre n° 14 : Archives départementales (1917). 

 309 Chapitre n° 15 : subventions pour les dépenses ordinaires des communes ; chapitre n° 16 
: encouragements aux lettres, aux sciences et aux arts ; chapitre n° 18 : subventions pour 
les dépenses de l'instruction publique ; chapitre n° 19 : dépenses diverses ; chapitre n° 
20 : dette du département ; chapitre n° 21 : acquisition d'immeubles et construction de 
bâtiments départementaux ; chapitre n° 22 : acquisition et renouvellement du mobilier 
départemental ; chapitre n° 28 : contribution du départemental aux dépenses 
extraordinaires des communes et des établissements publics (1917). 

 310 Chapitre n° 1 : propriétés départementales immobilières ; chapitre n° 2 : bâtiments pris à 
loyer par le département ; chapitre n° 3 : mobilier départemental ; chapitre n° 4 : 
personnel et administration du département ; chapitre n° 6 : chemins vicinaux (1918). 

 311 Chapitre n° 6 : chemins vicinaux ; chapitre n° 9 : assistance médicale gratuite ; chapitre 
n° 12 : aliénés ; chapitre n° 13 : dépenses d'assistance non prévues aux chapitres 7 à 12 ; 
chapitre n° 14 : Archives départementales (1918). 

 312 Chapitre n° 15 : subventions pour les dépenses ordinaires des communes ; chapitre n° 16 
: encouragements aux lettres, aux sciences et aux arts ; chapitre n° 18 : subventions pour 
les dépenses de l'instruction publique ; chapitre n° 19 : dépenses diverses ; chapitre n° 
20 : dette du département ; chapitre n° 21 : acquisition d'immeubles et construction de 
bâtiments départementaux ; chapitre n° 22 : acquisition et renouvellement du mobilier 
départemental ; chapitre n° 28 : contribution du département aux dépenses 
extraordinaires des communes et des établissements publics (1918). 

 313 Chapitre n° 1 : propriétés départementales immobilières ; chapitre n° 2 : bâtiments pris à 
loyer par le département ; chapitre n° 3 : mobilier départemental ; chapitre n° 4 : 
personnel et administration du département (1919). 

 314 Chapitre n° 6 : chemins vicinaux (1919). 
 315 Chapitre n° 1 : entretien des bâtiments de l'hôtel et des bureaux de la préfecture ; 

chapitre n° 2 : loyer des casernes de gendarmerie ; chapitre n° 3 : mobilier de la 
préfecture entretien et réparations ; chapitre n° 4 : traitements du personnel des bureaux 
de la préfecture et des sous-préfecture ; chapitre n° 6 : travaux d'entretien des chemins 
vicinaux de grande communication ; chapitre n° 7 : frais de surveillance médicale ; 
chapitre n° 15 : entretien de sourds, muets dans les institutions spéciales ; chapitre n° 16 
: appointements du conservateur des Archives et des employés auxiliaires ; chapitre n° 
18 : subvention pour l'annuaire départemental ; chapitre n° 19 : service des épizooties 
(1930). 

316 Chapitre n° 20 : entretien de bourses dans les lycées et les collèges de garçons du 
département ; chapitre n° 21 : menues dépenses et frais de parquet, de la cour d'assises et 
des tribunaux ; chapitre n° 22 : service de l'emprunt de 5 719 000 F, autorisé par décret du 
29 juin 1907 ; chapitre n° 23 : reconstruction des immeubles départementaux détruits ou 
endommagés par les événements de guerre ; chapitre n° 24 : renouvellement du mobilier 
des immeubles départementaux détruits ou endommagés par les événements de guerre ; 
chapitre n° 25 : achat de rentes 6% sur l'état produit des biens des pupilles décédés ; 
chapitre n° 27 : chemin de grande communication n° 20 sur les territoires de Bazincourt et 
Rupt-aux-Nonains ; chapitre n° 28 : frais de contrôle et de surveillance des chemins de fer 
d'intérêt local concédés à la société des chemins de fer économique ; chapitre n° 29 : 
avance à l'état pour la construction du 3e réseau téléphonique départemental et de circuits 
interdépartementaux ; chapitre n° 30 : subventions pour acquisitions, construction et 
réparation de maisons d'écoles (1930). 
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 317 Chapitre n° 4 : traitements du personnel des bureaux de la préfecture et des sous-
préfectures ; chapitre n° 13 : dépenses du Conseil départemental d'hygiène et ses 
commissions sanitaires de circonscription ; chapitre n° 16 : appointements du 
conservateur des Archives et des employés auxiliaires ; chapitre n° 20 : entretien de 
bourses dans les lycées et les collèges de garçons du département ; chapitre n° 22 : 
service de l'emprunt de 5 719 000 F autorisé par décret du 29 juin 1907 ; chapitre n° 23 
: reconstruction des immeubles départementaux détruits ou endommagés par les 
événements de guerre ; chapitre n°24 : renouvellement du mobilier des immeubles 
départementaux détruits ou endommagés par les événements de guerre ; chapitre n° 28 : 
frais de contrôle et de surveillance des chemins de fer d'intérêt local concédés à la 
société des chemins de fer économique (1931). 

 318 Chapitre n° 4 : traitements du personnel des bureaux de la préfecture et des sous-
préfectures ; chapitre n° 16 : appointements du conservateur des Archives et des 
employés auxiliaires ; chapitre n° 20 : entretien de bourses dans les lycées et les collèges 
de garçons du département ; chapitre n° 22 : service de l'emprunt de 5 719 000 F 
autorisé par décret du 29 juin 1907 ; chapitre n° 23 : reconstruction des immeubles 
départementaux détruits ou endommagés par les événements de guerre ; chapitre n° 24 : 
renouvellement du mobilier des immeubles départementaux détruits ou endommagés par 
les événements de guerre ; chapitre n° 28 : frais de contrôle et de surveillance des 
chemins de fer d'intérêt local concédés à la société des chemins de fer économique 
(1932). 

 319 Chapitre n° 4 : traitements du personnel des bureaux de la préfecture et des sous-
préfectures ; chapitre n° 16 : appointements du conservateur des Archives et des 
employés auxiliaires ; chapitre n° 20 : entretien de bourses dans les lycées et les collèges 
de garçons du département ; chapitre n° 22 : service de l'emprunt de 5 719 000 F 
autorisé par décret du 29 juin 1907 ; chapitre n° 23 : reconstruction des immeubles 
départementaux détruits ou endommagés par les événements de guerre ; chapitre n° 24 : 
renouvellement du mobilierdes immeubles départementaux détruits ou endommagés par 
les événements de guerre ; chapitre n° 28 : frais de contrôle et de surveillance des 
chemins de fer d'intérêt local concédés à la société des chemins de fer économique 
(1933) 

 320 Chapitre n° 4 : traitements du personnel des bureaux de la préfecture et des sous-
préfecture ; chapitre n° 16 : appointements du conservateur des Archives et des 
employés auxiliaires ; chapitre n° 20 : entretien de bourses dans les lycées et les collèges 
de garçons du département ; chapitre n° 22 : service de l'emprunt de 5 719 000 F 
autorisé par décret du 29 juin 1907 ; chapitre n° 23 : reconstruction des immeubles 
départementaux détruits ou endommagés par les événements de guerre ; chapitre n°24 : 
renouvellement du mobilier des immeubles départementaux détruits ou endommagés par 
les événements de guerre ; chapitre n° 28 : frais de contrôle et de surveillance des 
chemins de fer d'intérêt local concédés à la société des chemins de fer économique 
(1934). 

 321 Chapitre n° 4 : traitements du personnel des bureaux de la préfecture et des sous-
préfectures ; chapitre n° 13 : dépenses du Conseil départemental d'hygiène et ses 
commissions sanitaires de circonscription ; chapitre n° 16 : appointements du 
conservateur des Archives et des employés auxiliaires ; chapitre n° 20 : entretien de 
bourses dans les lycées et les collèges de garçons du département ; chapitre n° 22 : 
service de l'emprunt de 5 719 000 F autorisé par décret du 29 juin 1907 ; chapitre n° 23 
: reconstruction des immeubles départementaux détruits ou endommagés par les 
événements guerre ; chapitre n° 24 : renouvellement du mobilier des immeubles 
départementaux détruits ou endommagés par les événements de guerre ; chapitre n° 28 : 
frais de contrôle et de surveillance des chemins de fer d'intérêt local concédés à la 
société des chemins de fer économique (1935). 
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 322 Chapitre n° 4 : traitements du personnel des bureaux de la préfecture et des sous-
préfectures ; chapitre n° 13 : dépenses du Conseil départemental d'hygiène et ses 
commissions sanitaires de circonscription ; chapitre n° 16 : appointements du 
conservateur des Archives et des employés auxiliaires ; chapitre n° 20 : entretien de 
bourses dans les lycées et les collèges de garçons du département ; chapitre n° 22 : 
service de l'emprunt de 5 719 000 F autorisé par décret du 29 juin 1907 ; chapitre n° 23 
: reconstruction des immeubles départementaux détruits ou endommagés par les 
événements de guerre ; chapitre n° 24 : renouvellement du mobilier des immeubles 
départementaux détruits ou endommagés par les événements de guerre ; chapitre n° 28 : 
frais de contrôle et de surveillance des chemins de fer d'intérêt local concédés à la 
société des chemins de fer économique (1936). 

 323 Chapitre n° 4 : traitements du personnel des bureaux de la préfecture et des sous-
préfectures ; chapitre n° 13 : dépenses du Conseil départemental d'hygiène et ses 
commissions sanitaires de circonscription ; chapitre n° 16 : appointements du 
conservateur des Archives et des employés auxiliaires ; chapitre n° 20 : entretien de 
bourses dans les lycées et les collèges de garçons du département ; chapitre n° 22 : 
service de l'emprunt de 5 719 000 F autorisé par décret du 29 juin 1907 ; chapitre n° 23 
: reconstruction des immeubles départementaux détruits ou endommagés par les 
événements de guerre ; chapitre n° 24 : renouvellement du mobilier des immeubles 
départementaux détruits ou endommagés par les événements de guerre ; chapitre n° 28 : 
frais de contrôle et de surveillance des chemins de fer d'intérêt local concédés à la 
société des chemins de fer économique (1937). 

 324 Chapitre n° 4 : traitements du personnel des bureaux de la préfecture et des sous-
préfectures ; chapitre n° 13 : dépenses du Conseil départemental d'hygiène et ses 
commissions sanitaires de circonscription ; chapitre n° 16 : appointements du 
conservateur des Archives et des employés auxiliaires ; chapitre n° 20 : entretien de 
bourses dans les lycées et les collèges de garçons du département (1938). 

 325 Chapitre n° 22 : service de l'emprunt de 5 719 000 F autorisé par décret du 29 juin 1907 
; chapitre n° 23 : reconstruction des immeubles départementaux détruits ou endommagés 
par les événements de guerre ; chapitre n° 24 : renouvellement du mobilier des 
immeubles départementaux détruits ou endommagés par les événements de guerre ; 
chapitre n° 28 : frais de contrôle et de surveillance des chemins de fer d'intérêt local 
concédés à la société des chemins de fer économique (1938). 

 326 Chapitre n° 4 : traitements du personnel des bureaux de la préfecture et des sous-
préfectures ; chapitre n° 16 : appointements du conservateur des Archives et des 
employés auxiliaires ; chapitre n° 20 : entretien de bourses dans les lycées et les collèges 
de garçons du département ; chapitre n° 22 : service de l'emprunt de 5 719 000 F, 
autorisé par décret du 29 juin 1907 ; chapitre n° 23 : reconstruction des immeubles 
départementaux détruits ou endommagés par les événements de guerre ; chapitre n° 28 : 
frais de contrôle et de surveillance des chemins de fer d'intérêt local concédés à la 
société des chemins de fer économique (1939). 

 327 Chapitre n° 1 : entretien des bâtiments de l'hôtel et des bureaux de la préfecture ; 
chapitre n° 2 : loyer des casernes de gendarmerie ; chapitre n° 3 : mobilier de la 
préfecture entretien et réparations ; chapitre n° 4 : traitements du personnel des bureaux 
de la préfecture et des sous-préfectures (1940). 

 328 Chapitre n° 7 : frais de surveillance médicale (1940). 
 329 Chapitre n° 13 : dépenses du Conseil départemental d'hygiène et des commissions 

sanitaires de circonscription ; chapitre n° 15 : entretien de sourds, muets dans les 
institutions spéciales ; chapitre n° 16 : appointements du conservateur des Archives et 
des employés auxiliaires ; chapitre n° 19 : service des épizooties ; chapitre n° 20 : 
entretien de bourses dans les lycées et les collèges de garçons du département (1940). 

 330 Chapitre n° 21 : menues dépenses et frais de parquet, de la cour d'assises et des 
tribunaux ; Chapitre n° 22 : service de l'emprunt de 5 719 000 F, autorisé par décret du 
29 juin 1907 ; chapitre n° 23 : reconstruction des immeubles départementaux détruits ou 
endommagés par les événements de guerre ; chapitre n° 24 : renouvellement du mobilier 
des immeubles départementaux détruits ou endommagés par les événements de guerre ; 
chapitre n° 28 : frais de contrôle et de surveillance des chemins de fer d'intérêt local 
concédés à la société des chemins de fer économique (1940). 
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3 N 331 Service des routes départementales : livre de comptabilité de l’ingénieur en chef. 
  1888 
 
3 N 332-336 Service des routes départementales : journal général des mandats. 
  1890-1908 
 
 332* 1890-1893 
 333* 1893-1897 
 334* 1897-1899 

 335* 1900-1903 
 336* 1903-1908 

 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

4 N 
 

IMMEUBLES ET BATIMENTS DÉPARTEMENTAUX, 
SERVICE DÉPARTEMENTAL DE L’ARCHITECTURE 
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TRAVAUX : GENERALITES21 (1823-1940) 
 
Tous arrondissements confondus. 
  
4 N 1 Dommages de guerre : demandes d’indemnités, rapports. 

1918-1931 
 
4 N 2 Rapport sur les propriétés départementales (1845). Défense passive : mémoire, 

devis de travaux concernant les tribunaux de Bar, Verdun et Saint-Mihiel (1915-
1930), les gendarmeries de Bar et Saint-Mihiel (1916-1930), les prisons de Bar et 
Saint-Mihiel (1920-1926), les casernes de gendarmeries de Saint-Mihiel, Verdun, 
Villotte (1920-1930). Travaux dans les écoles normales de Commercy et Bar 
(1923-1926), dans les sous-préfectures (1923-1928). 

1845-1930 
 
4 N 3 Installation d’une plaque commémorant les communes disparues pendant la guerre 

de 1914-1918 (1929-1930). Chemin de fer de Robert Espagne à Haironville : acte 
de cession de terrain (1929-1932). Vente d’objets mobiliers provenant de 
l’ancienne sous-préfecture de Montmédy : correspondance et rapports (1934-
1938). Casernes de gendarmeries : liste des différents logements (1938). Travaux 
de grosses réparations : récapitulatif (1938-1939). Prisons : marché de travaux, 
devis, rapport (1927-1940). Repli de la préfecture pendant la 2e guerre mondiale : 
rapport, inventaire des biens de l’immeuble occupé, état des dégradations au 
château de Beurey et Robert-Espagne (1939-1940). 

1927-1940 
 
Arrondissement de Bar 
 
4 N 4-6 Travaux concernant notamment la préfecture, les Archives départementales, 

l’Ecole normale, le palais de justice, les prisons, les casernes de gendarmerie : 
devis, correspondance, plans. 

1853-1940 
 
 4 1853-1911 
 5 1896-192722 
 6 1919-194023. 
 
 
 
 
 
 
 
 
Arrondissement de Commercy 

                                                 
21 Il s’agit de dossiers généraux, traitant de multiples affaires, classés dès l’origine par arrondissement et 
impossibles à scinder. On y trouve des travaux sur les différents bâtiments départementaux représentés par 
ailleurs dans l’inventaire : il s’agit d’une sorte de supplément. Ce respect des dossiers explique aussi les 
chevauchements des dates. 
22 Avec des croquis du mobilier (fin XIXe s.), des demandes de règlement d’indemnités après la réquisition de 
tuyaux de plomb pendant la première guerre (1919-1922). 
23 À signaler, des dossiers de demande d’indemnités avec évaluation des dégâts pour la prison de Bar, les 
Archives, le tribunal, la préfecture, les casernes (1920-1921). 
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4 N 7-10 Travaux dans les casernes, la sous-préfecture, l’école normale de Commercy, le 

tribunal, la prison et la caserne de gendarmerie de Saint-Mihiel, etc. : devis, 
correspondance, plans. 

1823-1940 
 7 1823-189924 
 8 1900-192625 
 9 1920-193526 
 10 1935-194027. 
 
 
Arrondissement de Montmédy [rattaché à l’arrondisse ment de Verdun 
lors de sa suppression en 1926] 
 
4 N 11-12 Travaux dans les casernes, la sous-préfecture, les tribunaux : devis, 

correspondance, plans. 
1830-1933 

 
 11 1830-192628 
 12 1914-193329. 
 
 
Arrondissement de Verdun 
 
4 N 13-16 Travaux dans les casernes, la sous-préfecture, les tribunaux : devis, 

correspondance, plans. 
1841-1939 

 
 13 1841-190930 
 14 1912-192531 
 15 1922-193432 
 16 1932-193933 

 

                                                 
24 Comporte notamment un dossier avec plans sur la création d’une salle d’adjudication à la sous-préfecture 
(1853-1855). 
25 À signaler, un dossier sur les dommages de guerre : état des travaux à exécuter, demandes d’indemnités, devis 
descriptif et estimatif des dommages (1918-1922). 
26 Avec un dossier sur les dommages de guerre à la gendarmerie, le Palais de justice et la prison de Saint-Mihiel : 
devis, marché pour la restauration (1920-1924) ; des cessions de dommages de guerre au département (1925-
1926) ; un dossier sur le Palais de justice, aménagement de la cour d’assises (1923-1926), sur la prison : état des 
travaux d’urgence (1923-1927) ; un dossier sur les travaux exécutés à la bibliothèque (1922-1923). 
27 Avec un dossier sur les grosses réparations aux Palais de justice (1935-1936) et un dossier sur la réparation des 
dégâts causés par un orage à la Villa du Clos à Sampigny (1939-1940). 
28 Avec notamment un dossier sur la reconstruction de la sous-préfecture (XIXe s.) 
29 Avec un dossier de demandes d’indemnités pour dommages de guerre – notamment ceux qui concernent la 
vigne expérimentale de Lissey – (1914-1926) ; un dossier de marché de travaux à la sous-préfecture – salle des 
Archives – (1922-1927). 
30 Avec notamment un rapport du préfet au Conseil d’arrondissement signalant l’importance du canal latéral à la 
Meuse (1841), des devis de remplacement d’objets mobiliers après les bombardements de 1870. 
31 Avec une liste par rues de Verdun des réquisitions de vieux plomb (1918), des dossiers de dommages de guerre 
concernant notamment les séminaires de Verdun, la prison, les casernes de gendarmeries, le palais de justice, la 
sous-préfecture (1919-1922). 
32 Avec notamment des mémoires de travaux réalisés à la sous-préfecture et au palais de justice – avec plans –, 
des travaux concernant l’arrondissement de Montmédy (rattaché à Verdun en 1926). 
33 Avec des travaux aux casernes de gendarmeries de Montmédy et Stenay (1934-1936) 
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PRÉFECTURE34 (1791-1929) 
 
Fixation du siège de la préfecture en ville basse 
 
4 N 17 Réparations au château de Bar, en ville haute, pour y installer l’administration du 

département : procès-verbal de visite, comptes des dépenses, devis, observation 
sur les ouvrages non compris au devis, état des couvertures (1791-1793), plan des 
terrasses (1793), adjudications, correspondance, arrêtés du préfet (1796-1814), 
note sur le logement du préfet (1814).  

 Transfert de la préfecture en ville basse, la municipalité proposant d’échanger le 
bâtiment des Antonins, rue du Bourg, contre le siège de l’administration en ville 
haute : arrêtés du préfet, délibérations de la mairie et de la commission 
administrative de l’hospice civil (1799-1800) ; vente d’une maison rue des 
Clouères35 pour en faire la préfecture : procès-verbal d’adjudication, avis, acte de 
vente (1806), correspondance, soumission (1807), procès-verbal d’expertise 
(1821) ; vente de l’hôtel des Clouères (1822), rapport (1825), plan (s.d.).  

 Installation de la préfecture dans le bâtiment des Antonins : soumission, devis 
(1816-1817), programme, rapport, explication du projet (1819). Décor de la 
grande salle, reconstruction de l’escalier : rapport (1820). Procès-verbal de la 
cérémonie de la pose de la première pierre (1821). 

 Installation de la sous-préfecture de l’arrondissement à côté de la préfecture, rue 
du Bourg : projet d’acquisition d’une maison, demande d’expertise et 
d’autorisation de travaux (1816), procès-verbal de visite, acte de vente, 
correspondance, mémoire explicatif, devis (1811-1816).  

 Demande de translation de la préfecture à Verdun : correspondance et réponse 
négative du ministère de l’Intérieur (1816). Compte général des travaux exécutés 
par le ministère de la guerre et dont le paiement incombe au département, 
correspondance avec le ministère de la guerre (1817). 

1791-1825 
 
Travaux 
 
4 N 18 Adjudication des premiers travaux : rapports et observations de l’architecte, 

correspondance, plans (1820-1827), cahier des charges, devis et mémoires des 
entrepreneurs36 (1823-1825), tableau général du décompte des entreprises, rapport 
(1824). 

 Construction d’une serre (1823), d’un logement pour le concierge (1835), d’une 
salle d’archives (1838-1841) : exposé, devis, liquidation de la dépense (1823-
1858). Travaux d’entretien : correspondance, contrats (1821-1840), devis (1831-
1843).  

1820-1858 
 

                                                 
34 Certains plans ont été extraits des dossiers et, pour des raisons de conservation, rangés à plat. En voici le détail 
: Plan des fenêtres (1829), coté Pl 12506. Plan du 1er étage (1893), coté Pl 12500. Plan du 2e étage (1820), Pl 
12505. Affiche d’adjudication des travaux (1893), cotée Pl 12499. Élévation de la façade, cotée Pl 12496. Plan 
géométral du patio, des rues (...) devant le château des ducs (1823), coté Pl 12495. Projet de façade de la 
préfecture, place Reggio (1869), coté Pl 12511. Élévations et coupe (1869), Pl 12503. 
35 Actuelle impasse de la Banque 
36 Marbrerie, ferblanterie, menuiserie, serrurerie, maçonnerie ; métrés de charpente, couverture, serrurerie, 
menuiserie, plafonnage, vitrerie. 
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4 N 19 Réfection de la façade, lancement d’un concours : 15 plans (1869 et s.d.), 
correspondance (1867-1869) ; ravalement : devis, adjudication, soumission, 
rapport (1885-1896). Aménagement intérieur et entretien, adjudication des travaux 
: devis, cahier des charges, correspondance, rapport, description du projet, plans 
des étages (1869-1900). 

 Aménagements de locaux pour différents services, restauration de la salle du 
Conseil général : rapport, correspondance, cahiers des charges et devis par lots37, 
plans, échantillons de tissus (1907-1914) ; marbrerie : réclamation du sculpteur 
Clausse, rapport, correspondance, cahier des charges, devis, adjudication, 10 plans 
bleus (1904-1913).  

 Réfection des jardins : rapport, cahier des charges, correspondance, 2 plans 
couleur, devis (1909-1911). 

1867-1914 
 
Construction d’un nouveau bâtiment 
 
4 N 20 Projet, exposé des motifs, rapports, devis, correspondance (1900-1904). 

Lancement des travaux : rapports, mémoire, devis, cahier des charges par lot, 
plans (1890-1911).  

1890-1911 
 
4 N 21-22 Travaux par lots : adjudication, soumission, rapports, cahier des charges, devis, 

demandes d’acompte, plans, demande de réception des travaux. 
1904-1912 

 
 21 Plomberie, plâtrerie [8 plans]. Gaz et eau [4 plans], maçonnerie [13 plans], menuiserie 

et parquets [4 plans, un dossier de contentieux sur le paiement], décoration, charpente et 
couverture [15 plans], serrurerie artistique [14 plans], peinture, vitrerie [4 plans, 1 état 
des dépenses engagées pour la reconstruction]. 

 22 Électricité [2 plans], trottoirs [1 plan], mosaïque [2 plans], aménagement des offices [2 
plans], ameublement de la salle d’adjudication, fermeture d’une galerie.  

 
4 N 23 Dépenses dues à la reconstruction : montant de l’adjudication, montant des 

acomptes (1904-1912). Travaux d’entretien : devis, soumission, correspondance, 
rapports, plans (1916-1937).  

 Chauffage, adjudication : soumission, pièces justificatives, cahier des charges, 6 
plans (1904-1906) ; projets avec devis et cahier des charges : projet Chappelier [5 
plans], Albert Rolin [4 plans], Koerting [plans] (1907).  

1904-1937 
 
4 N 24 Chauffage, offre retenue : projet Garnier, Courtaud et Cie : notice explicative, 

plans (1907), cahier des charges, marché, contentieux, liquidation (1907-1912). 
 Rénovation des chaudières : rapports, correspondance, devis, marché, plan (1915-1929). 

1907-1929 
 
 
 
 
Mobilier  
 

                                                 
37 Peinture et vitrerie, charpente, maçonnerie et plâtrerie, plomberie [plan du rez-de-chaussée], menuiserie, 
serrurerie, électricité et téléphone. 
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4 N 25 État du mobilier de l’« administration centrale » (an VIII). Inventaires : registres 
(an VIII-1819, 1843-1849, 1852-1865, 1866-1872, 1860-1896, 1888-1900, 1901). 

An VIII-1901 
 
4 N 26 Petits travaux : mémoire des ouvrages réalisés, état des dépenses (1814-1817).  
 Mobilier : état des objets prêtés au musée, état des objets hors service ou dont la 

vente est demandée (1836-1851) ; appartements de réception : devis, différents 
projets pour le mobilier, tableau comparatif, correspondance, note, échantillons de 
tissus (1906-1920). 

1814-1920 
 
 

SOUS-PREFECTURES (1801-1941) 
 
Sous-préfecture de Commercy  
 
4 N 27 Transfert des bureaux dans l’hôtel du Breuil : extrait du registre des actes de la 

préfecture autorisant le transfert (1801-1802). Maison Leblanc, proposition 
d’échange contre l’hôtel du Breuil : correspondance et rapport (1830-1832) ; 
acquisition : acte de vente, correspondance, arrêté, procès-verbal de visite, rapport 
(1833-1841) ; projet de vente de l’hôtel du Breuil : procès-verbal de division, 
arrêté, avis du Conseil d’Etat, correspondance (1834, 1836-1840) ; projet de 
rétablissement des bureaux dans l’hôtel du Breuil et vente de la maison Leblanc : 
tableau du résultat de vente, avis négatif du ministère de l’Intérieur (1838-1840). 

 Établissement d’une salle d’adjudication et d’archives : avant-projet, devis, 4 
plans (1851), correspondance, devis (1867-1868), réclamation d’un entrepreneur 
et mémoire (1870). Réparation : correspondance, mémoire, marché (1928-1929). 

 Jardin, acquisition et entretien : correspondance, arrêté (1849-1851), devis, 
rapport (1850, 1874), abattage et vente d’arbres : estimation, correspondance, 
(1876, 1886, 1889, 1905). 

 Mobilier : inventaires et correspondance (1809-1811, 1836, 1838, 1912). 
1801-1929 

 
4 N 28 Travaux : adjudication, devis, rapport, inventaire du mobilier38. 

1808-1928 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Sous-préfecture de Montmédy 
 

                                                 
38 A noter, 2 plans d’une maison dont la vente est projetée en faveur de la sous-préfecture avec rapport 
d’expertise (1827) ; 3 plans (1865-1866), avant-projet de restauration (1913), plans de l’ancienne et nouvelle 
sous-préfecture (1831-1832, 1836). 
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4 N 29 Abandon par la ville de Montmédy d’un bâtiment au département : extrait des 
minutes de la secrétairerie d’Etat, délibération du Conseil municipal (1810-1812). 
Travaux : procès-verbal des ouvrages à faire, devis, état des dépenses, 
correspondance, rapports, dossiers d’adjudication (1810-1837, 1849), plans (1812, 
1831, 1836) ; paiement : contentieux, décomptes (1829). Inventaires du mobilier 
(1831). 

 Projet de nouveau bâtiment : programme, plan du terrain, estimations des biens à 
acquérir, plans, mémoire du maire pour que la sous-préfecture reste en ville haute, 
correspondance, étude sur l’opportunité d’une translation, devis (1835-1877). 

 Projets d’aménagement : rapports, plans, devis, paiement (1837-1841). 
1810-1877 

 

4 N 30 Bombardement de 1871 et reconstruction : estimation, devis, 8 plans (1872-1874). 
Retard dans les travaux : prolongation du bail de l’ancienne maison (1881). 

 Construction de l’hôtel, concours : rapport du jury, programme, 6 plans des 
différents projets, devis et mémoire explicatif. Acquisition d’immeuble et de 
terrains : enquête administrative, indemnité d’expropriation, plans des communs, 
extrait du plan parcellaire de la ville, affiche, dossier d’enquête d’utilité publique, 
correspondance (1874-1884). 

 Communs, construction : mémoire explicatif, adjudication, cahier des charges 
avec calendrier, réponse aux observations de la commission des bâtiments, devis, 
bordereau récapitulatif des dépenses, plan des jardins (1878-1882). 

1872-1884 
 

4 N 31 Achèvement de la construction : devis de clôture de la cour d’honneur, mémoire 
sur le terrassement, 3 plans39. Mobilier : situation des dépenses, devis. Jardin, 
appropriation : notes (1880-1886). Installation des archives dans les combles : 
plan, devis (1885). État des honoraires dus à l’architecte (1881-1889). 

 Travaux : plan, estimation des dépenses ; entretien : correspondance (1890-1927). 
Installation du chauffage central à vapeur et gros travaux : devis, mémoires (1919-
1930). Acquisition du bâtiment par le département : correspondance (1926-1927). 
Travaux dans l’ancienne sous-préfecture : cahier des charges, devis (1936-1939). 

 Mobilier : inventaires (1899-1905), correspondance (1869-1870). 
1869-1939 

 
Sous-préfecture de Verdun  
 

4 N 32  Abbaye Saint-Paul, reconstruction de la façade et établissement d’un bûcher : 
procès-verbal d’examen des soumissions, cahier des charges, 3 plans du bâtiment 
(1805). Établissement de la sous-préfecture et du palais de justice dans l’abbaye : 
correspondance, arrêtés, devis, état des travaux réalisés, métré et compte détaillé, 
rapport, cahier des charges, adjudication (1803-1882). Inventaire du mobilier 
(1810). Ameublement : devis (1853). 
Jardins et communs : rapports, correspondance, devis, plans (1852-1856, 1887, 
1908). Travaux neufs et grosses réparations : devis (1896, 1904-1908). 
Insalubrité du bâtiment : rapport de la 9e commission sanitaire (1910), devis, 
correspondance. Restauration à l’occasion de visites d’hommes politiques : 
délibération (1925).  
Grosses réparations, dommages de guerre : devis et plans, dossier (1919-1921), 
rapport (1924), devis pour la sous-préfecture, le Palais de justice, la prison (1924), 

                                                 
39 Détail d’une grille, du projet d’ensemble. 
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marché, certificat de paiement (1925). Devis de mobilier pour la salle à manger, 
pour travaux complémentaires à l’occasion de la visite du chef de l’Etat (1912-
1925). Travaux de maçonnerie, charpente, plâtrerie : mémoires de travaux, rapport 
(1915-1927) ; travaux d’entretien : devis, marché, cahier des charges, 2 plans 
(1938-1940). 
Mobilier : inventaires, devis, état des meubles dont la vente est demandée, rapport 
(1869-1870, 1897), inventaire des objets dans le grenier (1916). 

1803-1940 
Archives des sous-préfectures  
 
4 N 33 Généralités : correspondance (1879-1880). Projet de réunion des archives des 

sous-préfectures à la préfecture : rapport, correspondance (1861). 
 - Sous-préfecture de Montmédy, situation des archives : rapports annuels (1850-

1901), correspondance, application des circulaires de 1841 et 1844 sur le 
classement, inventaire sommaire des archives, propositions de destruction (1855), 
inventaire des actes passés devant le sous-préfet et soumis à l’enregistrement 
(1798-1837), inventaire du mobilier (1853). 

 - Sous-préfecture de Commercy : inventaire du mobilier et de la bibliothèque 
(1853), inventaire des archives (1849) ; classement des archives : demande de 
paiement (1851) ; élimination et vente de documents inutiles : propositions, 
correspondance, inventaire (1888). 

 - Sous-préfecture de Verdun : inventaire du mobilier et de la bibliothèque (1853) ; 
situation du classement : correspondance ; aliénation de papiers inutiles : 
inventaire, avis de la commission locale (1844, 1896, 1914) ; situation des 
archives : rapport. 

1798-1914 
 
 
PALAIS DE JUSTICE (1805-1932) 
 
Palais de justice de Bar-le-Duc 
 
4 N 34 Mobilier : inventaires, correspondance (1810-1811, 1874), devis, cahier des 

charges pour un tableau dans la salle d’audience, rapport (1823-1833) ; 
aliénation : correspondance (1905). 
Établissement du tribunal, achat d’une maison appartenant à l’hospice : extrait des 
minutes de la secrétairerie d’Etat, rapport, arrêté, nomination d’un architecte, 
évaluation de la maison (1812-1813). Renseignements sur le bâtiment, mode 
d’acquisition, valeur, etc. : tableau statistique (1836). 
Établissement d’un prétoire : correspondance, estimation, rapport, observations 
(1812-1814). Historique de l’emplacement du tribunal avec copie du contrat 
d’acquisition de la maison (1823). 13 plans du bâtiment : rez-de-chaussée, 
élévation de la façade, plan général, coupe, plans des étages (1821-1822). 
Gros entretien : arrêtés, correspondance, devis, liquidation de la dépense, demande 
de fonds (1833-1845). Réparation après un ouragan : devis (1834). Projet de 
reconstruction : devis, rapport, décompte par lots (1823-1839). Demande de 
travaux : correspondance, devis, observations, plan (1848-1853). 
Entretien : adjudication, cahier des charges, devis, affiche (1872-1901). 

1810-1905 
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4 N 35 Grosses réparations : procès-verbal de visite, plans (1909, 1912, 1925). 
Restauration : devis (1920, 1925). Refonte de l’aménagement intérieur : plan, état 
actuel et projet, rapport (1912). Installation de l’éclairage électrique : rapport, 
devis (1918). Transformation et aménagement : devis détaillés par lots, marché, 
demandes de crédits, 5 plans (1912-1925). Installation du chauffage central, du 
téléphone : correspondance, mémoire ; aménagement d’une salle pour les archives 
: devis (1920-1925). Installation du Palais dans les bureaux de la trésorerie 
générale : correspondance, rapport, 7 plans (1925-1927). Entretien et restauration : 
mémoires (1926-1931). 

1909-1931 
 

 
Palais de justice de Montmédy 
 
4 N 36 Acquisition du bâtiment : arrêtés, état récapitulatif, correspondance, acte de vente 

(1838, 1841-1847). Reconstruction : décompte et procès-verbal de réception 
(1836). Paiement d’honoraires de l’architecte : arrêtés, liquidation (1836). 

 Mobilier : inventaires (1844, 1091-1902), demande d’acquisition (1845-1848, 
1869-1870). Entretien : demandes de réalisation de travaux, devis (1839, 1841-
1842, 1844, 1848), honoraires d’architecte (1842), plans (1839). Travaux 
complémentaires, téléphone : demande d’augmentation de crédits, plan (1881-
1926). 

 Transfert et reconstruction à Montmédy-bas : correspondance, avant-projet, plans, 
rapport, acquisition de dommages de guerre pour financer l’opération, devis 
(1911-1926) ; affiche, situation des travaux, marché, devis et cahiers des charges, 
mémoires, programme, correspondance (1926-1929) ; dépassement des prix : 
demandes de majoration, rapport de l’architecte, décompte des travaux (1921-
1928). Chauffage et petits travaux : rapport, devis, correspondance (1927-1932). 
Archives, assainissement des locaux : marché, devis, correspondance du greffier 
expliquant que la salle d’archives est trop humide (1928-1929). 

1836-1932 
 

Palais de justice de Saint-Mihiel 
 
4 N 37 Installation dans le bâtiment des Bénédictins. Chute d’une partie de la voûte : 

procès-verbal de visite, devis (1809), adjudication d’ouvrages, devis (1805-1813). 
Agrandissement de la salle d’audiences : devis, plans (1807). 3 plans de la façade 
(1811). Projet d’installation du tribunal civil dans ces locaux : rapport (1812). 
Mobilier : inventaire (1810). Rapport sur les travaux à faire (1817). Établissement 
du tribunal civil et de la cour d’assises : devis, états des ouvrages réalisés, 
honoraires d’architecte (1816-1819). Entretien de la toiture : estimation annuelle 
(1820) ; entretien : devis (1820).  

 Cour d’assises, acquisition d’un bâtiment pour y établir des logements : projet, 
devis, plans (1810-1820) ; projet de translation : rapport de l’architecte, devis, 
délibérations (1830), 2 plans (1808). 

 Propriété du bâtiment, contentieux entre la municipalité et le Conseil général : 
procès-verbal de visite (1833), demande du Conseil municipal concernant la 
rétrocession d’une partie du bâtiment pour y loger des soldats (1836), rapport au 
préfet sur le loyer dû à la ville, historique du partage du monument, pièces de 
procédure (1850). 



4 N – Bâtiments départementaux, service départemental d’architecture 

 29 

 Demande de construction d’un Parquet (1817-1820), plan (1822) ; détail des 
ouvrages effectués à la cour d’assises (1820) ; reconstruction de la façade : état 
des dépenses, adjudication, devis (1821). Demande de la ville visant à obtenir une 
salle pour l’enseignement mutuel (1821). Adjudication d’ouvrages, devis, 
liquidation des dépenses (1823-1837).  

1805-1850 
 
4 N 38 Mobilier : inventaires (1832-1833). Entretien : devis, plans, rapport de l’architecte 

(1828-1830) ; liquidation des dépenses, devis, adjudication (1831-1837). 
Construction d’une nouvelle salle pour la cour d’assises et agrandissement de la 
salle d’audience : rapport, liquidation, adjudication, devis, plans, inventaire du 
mobilier (1837-1867). Locations des caves, installation du téléphone, chauffage : 
correspondance, arrêtés, contrat (1890-1924) ; état des objets mobiliers qui 
peuvent être vendus (1908) ; inventaires (1886, 1931, 1935). Travaux : mémoires 
(1919-1928).  

1828-1935 
 
Palais de justice de Verdun  
 
4 N 39 Restauration du tribunal, peinture et de vitrerie : devis, plan (1925-1929). 

Acquisition, petit entretien : rapport, devis (1841), état des livres et du mobilier à 
acquérir pour le Tribunal de commerce (1842). Tribunal civil, modification de la 
distribution : 8 plans, correspondance (1856-1863). Palais de justice : devis, état 
du mobilier dont on demande l’acquisition (1868-1869). Occupation allemande en 
1872-1873, aliénation d’une cave : correspondance (1872-1873).  
Réparations : devis, bordereau des crédits (1902-1908). Achat de matériel et de 
mobilier : correspondance, demande de crédit (1912-1925) ; mémoire des travaux 
exécutés, reconstitution et fourniture de mobilier (1919-1924). Tableau des 
sommes affectées aux menues dépenses des justices de paix et non versées 
pendant la guerre (1919). Régions libérées, maintien des juges des tribunaux 
d’instance : correspondance ; traitements : décrets (1919-1930). 

1841-1930 
 

Justices de paix et tribunaux 
 
4 N 40 Justices de paix, menues dépenses, allocation aux greffes : pétition (1902). 

Greffiers, augmentation du montant de l’allocation : correspondance, nouvelle 
répartition (1919-1938), pièces justificatives40 pour Commercy (1920-1938), Etain 
(1937-1939), Ligny (1936-1939), Saint-Mihiel (1934-1939), Stenay (1935-1938), 
Triaucourt (1935-1939), Verdun (1935-1938). Demande d’augmentation des 
menues dépenses avec un état des dépenses inévitables, état des frais de matériel : 
Saint-Mihiel (1918-1930), Bar-le-Duc (1912-1938), Montmédy41 (1919-1937), 
Verdun (1917-1937). 
Bibliothèque : inventaire pour le tribunal de Bar (1934-1939), de Saint-Mihiel et 
Montmédy (1926-1939). 
Tribunaux, mobilier : inventaires, correspondance et instructions (an VIII-an XII, 
1850-1854, 1854-1855). 

1841-1939 
 

                                                 
40 Notamment inventaires de bibliothèques, catalogue d’ouvrages juridiques acquis sur ce crédit 
41 A signaler : plan du 1er étage du Palais de justice. 
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ARCHIVES DÉPARTEMENTALES (1796-1947, essentiellement 1820-1914)  
 
Installation des Archives départementales rue du Bo urg 
 
4 N 41 Application de la loi de brumaire an V créant un dépôt d’archives dans chaque 

département : arrêté du ministère des finances sur le choix d’un local, 
correspondance, choix de « trois petites maisons attenantes au bâtiment où 
l’administration tient ses séances », devis, choix de l’ancien hôpital42 pour des 
raisons économiques (an V - an VI). Coupe et élévation de l’ancien bâtiment de la 
sucrerie appartenant au duc Reggio (1816) ; installation des Archives dans 
l’ancien bâtiment de la rue du Bourg : paiement du menuisier (1819), soumission 
de l’entrepreneur, Mayeur ; devis (1820). 

 Mobilier : inventaires (XIXe s., 1863, 1868, 1880, sd.), correspondance, demande 
de crédit (fin XIXe). 

 « Estimation sommaire des dépenses à faire pour transférer les grandes 
archives » : note chiffrée, rapport (1903). Agrandissement des Archives déclaré 
d’utilité publique : prise de possession de maisons expropriées, avec leurs titres43, 
expropriation, arrêté d’indemnisation, correspondance, affiches, devis, plans 
(1841-1856, 1878, 1881-1882). Projet de bâtiment pour les Archives et 
agrandissement du palais de justice : exposé (1857). Travaux : procès-verbal de 
réception (1859), état d’avancement (1883), rapport sur les moyens de remédier à 
l’humidité (1862-1863). État du Palais de justice et des Archives : 8 plans (1891, 
1909, 1911). Chauffage, demande d’acompte : cahier des charges (1891-1913). 
Aménagement des locaux : rapport (1903). Demande de cession au département 
de l’ancienne caserne Oudinot à Bar, pour y établir les Archives : correspondance 
négative du ministère de la Guerre (1908). Reconstruction du bâtiment : devis, 
cahier des charges, demandes d’acomptes, correspondance au sujet des retards pris 
(1911-1914). 

1796-1914 
 
Agrandissement, rénovation, reconstruction après le  bombardement 
de 1916 
 
4 N 42 Rénovation : devis, cahier des charges, soumission, calque, plans (1909-1924). 

Renseignements sur les dépôts des départements du Jura, de l’Ain, et les Archives 
d’Anvers (1908, 1911). Observations sur le projet (1911). Adjudications : cahier 
des charges, compte rendu des résultats, comptes des dépenses, correspondance, 
rapport (1911).  

 Bombardement de juin 1916 et reconstruction : mémoire des travaux exécutés 
(1916-1930).  

 Améliorations à apporter au bâtiment : devis de rayonnage, des casiers (1928). 
Combustibles : cahier des charges (1935-1936), projet d’ascenseur, électrification 
du monte-charge : cahier des charges, devis, rapport sur le bâtiment en 1928 
(1913-1928).  

 Inspection générale de la Direction des Archives de France : rapport au préfet 
(1909-1911).  

 
 Bâtiments d’archives : demande de plans émanant de la Direction des Archives de 

France (1945), photographies négatives et tirages, plans, revue La Construction 
                                                 
42 Maison des anciens Antonins 
43 Remontant au XVIIIe s 
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moderne, avril 1914, qui consacre un article à la Meuse, rapports sur les avantages 
et inconvénients comparés des Archives de la Meuse et de la Moselle, 
correspondance (1911-1947). 

1908-1947 
 
 

PRISONS (1791-1938) 

 
4 N 43 Généralités, appropriation, construction : circulaires, instructions, programmes 

(1825-1877). Fonctionnement des services pénitentiaires : rapports pour 
l’ensemble des prisons (1901-1938). Transformation en maisons cellulaires : 
rapport (1902-1903). Administration pénitentiaire, assurance contre l’incendie : 
contrat (1902). 

1825-1938 
 
Prison de Bar-le-Duc 
 
4 N 44 Établissement d’une maison d’arrêt dans l’ancien monastère des Carmes : 

délibération du Directoire (1792) ; agrandissement : loi du 11 fructidor an V 
(1797).  

 Travaux : dossiers d’adjudication et devis, rapports, observations, 3 plans (1798-
1807, 1818-1855) ; construction d’un fourneau pour les soupes économiques : 
devis, 2 plans (1801) ; réparations urgentes, établissement d’ateliers de travail : 
rapport, devis, plans (1805-1806). Mobilier : inventaire (1810). Infirmerie, dortoir 
: devis, arrêté, correspondance (1811-1812, 1851-1852). 

 Projet d’agrandissement : plans (1820-1821), acquisitions d’un terrain et d’une 
maison : actes de vente (1844-1849, 1858-1861). Maison d’arrêt départementale, 
projet d’établissement : historique du bâtiment, devis, rapport, correspondance, 
exposé du projet, rapport de l’inspecteur général (1846-1851, 1856-1858), plans 
(1850, 1856). 

1797-1861 
 
4 N 45 Chapelle de la prison de Bar : procès-verbal de bénédiction (1861). Inspection de 

1863 : observations, correspondance (1863-1864). Réparation et entretien : devis, 
correspondance (1863-1901), note sur les travaux urgents (1874). Projet de 
reconstruction44 : correspondance, circulaires (1877-1879). Enfermement des 
ivrognes : rapport de l’inspection, correspondance (1869-1875).  

 Travaux et réparations : rapport, devis (1879-1884). Réforme des prisons pour 
courtes peines, établissement d’un quartier cellulaire : rapport, circulaires, 
instructions, mémoire, estimation de la dépense (1892-1894), plans calques 
(1893). Réparations45, installation de l’électricité et du téléphone, rénovation des 
toitures, agrandissement du corps de garde : rapport, devis, marché, cahier des 
charges, plans (1902-1927). Aménagement d’un écran masquant la cour des 
femmes, jusque là visible de la rue : devis, plan (1924). Installation des archives 
de la commission cantonale des dommages de guerre dans le corps de garde 
(1924). 

 Aménagement en gendarmerie : projet, coupures de presse, 12 plans, devis, 
correspondance (1927). Abandon de la prison, logement des gymnastes participant 

                                                 
44 En application de la loi de 1875. 
45 Notamment après la chute du clocher de l’église Saint-Étienne. 
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au concours international de 1928 : état des lieux (1928). Projet de règlement 
intérieur (sd., XIXe s.) 

1861-1928 
 
Prisons, de Clermont à Montmédy  
 
4 N 46 - Clermont : plan (1819). 
 - Commercy, réparations à faire à la prison : procès-verbal de visite (1817), 

adjudication, devis (1821, 1825). Projet de construction : adjudication, description 
du projet, devis (1848-1850). 

 - Damvillers, reconstruction : devis (1800), liquidation des dépenses (1835-1836). 
 - Gondrecourt, réparations : rapport de visite de l’architecte (1844), devis, 

adjudication, soumission (1845), arrêtés (1847, 1854). 
 - Ligny, contestation opposant la ville au département sur la question de 

l’entretien : correspondance ; évasion : rapport ; entretien : mémoires (1835-
1857). Restauration de la tour : correspondance, adjudication, devis (1837-1842), 
liquidation : arrêtés, correspondance (1843). Projet de reconstruction de la 
conciergerie : devis (1841-1843). Contentieux entre les propriétaires de moulins et 
le Conseil municipal : correspondance, rapports, mémoires, arrêtés (1840-1848). 
Travaux : rapport, devis (1850-1852). 

 - Montmédy, projet de conversion de la maison nationale du Refuge en prison : 
mémoire, devis, observations de l’ingénieur, plan, décret, rapport sur les prisons 
de l’arrondissement (1798-1804). Inventaire du mobilier (1810), fournitures pour 
l’infirmerie : arrêté (1820). Projet de restauration : devis, projet, plan (1812-1813). 
État de la maison d’arrêt : inventaire du mobilier, rapport de l’architecte, plans 
(1836). Travaux : adjudication, devis, plans et dessins, rapport, note, mémoires 
(1812-1843, 1861-1871) ; établissement d’un cachot pour les fous furieux : 
correspondance (1825) ; exhaussement des murs de la prison, conflit avec les 
héritiers Noailles : copie du dire de l’architecte, observations, rapports, note, 
correspondance, procès-verbal de visite, 2 plans, et règlement du conflit (1856-
1861). Reconstruction : procès-verbal de pose de la première pierre (1857). 
Conséquences de la guerre de 1870 : correspondance, devis (1872). Établissement 
de cellules, 3 projets : plans, rapport (1842). Travaux dans les ateliers : 
correspondance, rapport (1924) ; électrification, installation de douches, 
rénovation : projet, marché, rapport, devis, plan (1926-1929) ; restauration des 
bâtiments : devis, correspondance, honoraires d’architecte, rapport, décompte des 
travaux (1920-1928). Transformation en prison cellulaire : avis de l’architecte, 
rapport, circulaire, 4 plans (1927-1928). Maison de police municipale, inspection 
de 1879 : observation sur le fait que, par suite des destructions allemandes de la 
guerre de 1870, le « violon » se trouve à la prison et non à la mairie, 
correspondance (1875-1879). 

1798-1929 
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Prison de Saint-Mihiel  
 
4 N 47 Aménagement de l’abbaye bénédictine : devis, procès-verbal de visite, 

adjudication, 3 plans, affiche (1791, 1806-1810). Inventaire du mobilier (1810-
1811) ; literie, lingerie et habillement : état (1847). Travaux : rapport, devis, 
adjudication, plans, liquidation (1808, 1815-1857) ; construction d’un préau pour 
les femmes : devis, adjudication, problème de mitoyenneté (1820-1821) ; travaux 
urgents suite à une évasion (1821) ; séparation des accusés des condamnés : 
adjudication, arrêté, rapport, plans (1825-1828). Chapelle : plan (1826) ; 
construction : devis, adjudication, plan (1828, 1853, 1858-1860) ; construction 
d’une chapelle provisoire : devis, plan (1858-1864). Très mauvais état de la prison 
: rapports du médecin, du président du tribunal, du concierge, suite aux 
observations de l’inspection générale, plans, devis (1841-1848). Ateliers de travail 
: arrêté, rapport, adjudication, devis, liquidation de la dépense, plans (1851-1853). 
Construction d’un nouveau bâtiment et entretien : devis, plan (1853-1854). Projet 
de reconstruction et de restauration : devis, rapport (1855) ; grosses réparations : 
devis, rapports, plans (1867, 1872-1874, 1885-1898) ; installation d’une cellule 
pour condamné à mort : plan, devis (1874-1878), et consolidation de la cellule : 
devis, rapport (1928). Travaux : rapport, devis, cahier des charges, plans, 
adjudication, mémoires (1902, 1912-1913, 1926-1929) ; aménagement d’un 
logement de gardien : devis, plan (1924). Un projet de prison cellulaire (1928-
1929). 

1791-1929 
 
Prisons, de Sivry-sur-Meuse à Void  
 
4 N 48 - Sivry-sur-Meuse, établissement d’une prison : correspondance, rapport du 

capitaine de la gendarmerie sur la nécessité d’établir une prison (1798), plans du 
presbytère et de la maison de l’instituteur où pourrait être logée la gendarmerie, 
procès-verbal de visite (1799). Réparation de la tour de l’église, destinée à servir 
de prison : plan, devis (1801). 
- Stenay, réparations à faire : devis (1792), rapport, adjudication, arrêtés (1837). 
- Varennes, installation de la prison dans l’ancien couvent des religieuses : 
correspondance (1791), devis, état des matériaux, extrait du procès-verbal du 
Conseil du district de Clermont au sujet de l’état de délabrement des lieux, plan 
(1792). 
- Vaucouleurs, réparations : plans (1800), description des lieux, procès-verbal de 
visite (1800-1801), devis (1801-1802). 
- Void, projet de construction d’une prison : plans (1792-1800), rapports, 
correspondance, procès-verbal de délibération du Conseil d’arrondissement, étude 
sur l’implantation (1840-1842). Extension, acquisition d’une remise : acte de 
vente (1844), rapport, arrêté, liquidation des dépenses, correspondance, 
instruction, métré (1843-1847). 

1792-1847 
 
 
 
 
 
 
 



4 N – Bâtiments départementaux, service départemental d’architecture 

 34 

Prison de Verdun 
 
4 N 49 Rapport sur la situation des prisons civiles (an XII). Inventaire du mobilier de 

l’infirmerie (1819). Établissement de la prison dans l’ancien séminaire : devis, 
procès-verbal, adjudication, rapport, 6 plans (1810-1816, 1825-1857). Projet de 
reconstruction : mémoire avec programme, devis, 8 plans (1855). 
Suppression de la prison militaire et appropriation des locaux de la maison d’arrêt 
: correspondance (1864-1866). Projet de construction d’une cuisine : devis, 
rapport de l’inspection générale, correspondance (1860-1863). Travaux : devis, 
copie des observations de l’inspection (1867-1895). Petits travaux : 
correspondance, devis (1890-1898). Incendie du 21 août 1893 : rapport, 
correspondance, devis, observations, estimation des dommages (1893-1894). 
Entretien : correspondance, devis, rapport, marché (1921-1929), relevé des 
travaux exécutés, décompte général (1922-1924), plans du logement destiné à un 
troisième gardien (1923-1924). Aliénation de la prison : 1 plan, correspondance, 
délibération (1926-1927). 

1792-1929 
 
 

CASERNES DE GENDARMERIE (1799-1945) 
 
4 N 50 Généralités, toutes communes confondues : correspondance, rapport, estimation 

des dépenses, réparations aux diverses casernes (1812-1813), circulaires (1813-
1899, 1920-1944), travaux d’entretien : récapitulation (1831-1898), 
renouvellement de baux (1887, 1915-1931), demandes de maintien et projets de 
suppression (1899), notice imprimée sur les meilleures conditions d’hygiène à 
rechercher pour les casernements (1910), casernement des brigades en résidence 
dans les régions dévastées (1920-1924).  

1812-1944 
 
4 N 51-68 Travaux : correspondance, baux, procès-verbal d’état des lieux, établissement de 

brigade, devis, cahier des charges, adjudication, demandes de logement pour les 
officiers, acquisitions de terrains. 

1799-1945 
 
 51 Amermont (1905), Ancerville (1872-1937), Aprémont46, avec 2 plans (1855-1928). 
 52-53, Bar-le-Duc (1810-1939) 
  52 1810-1908, avec plans. 
  53 1908-1939, avec plans 
 54 Billy-les-Mangiennes47, avec 4 plans (1847-1941), Bouligny (1906-1933), Bras48 (1864-

1892), Charny (1923-1936), Chassey (1889-1891), Clermont49, 2 plans de 1923 (1816-
1940). 

 55 Commercy (1811-1937), avec plans. 
 56 Condé50, 1 plan (1888-1927), Damvillers, plans (1831-1938). 
 57 Demange-aux-Eaux (1875-1940), Domrémy (1853), Dun, avec plans (1867-1939), 

Etain, avec plans (1867-1938). 
 58 Fresnes-en-Woëvre, avec plans (1866-1934), Gondrecourt (1869-1936). 

                                                 
46 Notamment une liasse sur la suppression de la caserne. 
47 Avec un dossier sur le transfert de la brigade à Spincourt. 
48 Avec un transfert de la brigade à Charny (1890-1892). 
49 A signaler, un dossier sur une épidémie de choléra. 
50 Avec un dossier sur le transfert de la brigade de Rosnes à Condé. 
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 59 Hannonville51, avec plans (1881-1930), Issoncourt (1812-1851), Lacroix-sur-Meuse 
(1921-1936), Ligny, avec plans (1817-1933), Loxéville (1848-1849). 

 60 Manheulles52 (1816-1847), Marville (1864-1943), Montfaucon (1848-1934), Montiers-
sur-Saulx (1868-1924). 

 61 Montmédy53, avec plans (1812-1940), Pagny-sur-Meuse54, avec plans (1799-1800), 
Revigny (1863-1930), Robert-Espagne (1871-1939), Romagne-sous-Montfaucon55 
(1923), Rosnes, avec plans (1851-1853). 

 62 Saint-Mihiel, avec plans (1816-1935). 
 63 Sampigny, avec plan (1913-1941), Savonnières-en-Perthois (1898-1905), Sivry (1812-

1845, 1870-1930). 
 64 Souilly (1851-1931), Stainville (1819-1929), Stenay, avec plans (1830-1931), 

Triaucourt, avec plans (1870-1937). 
 65 Troyon56, avec plans (1813-1923), Varennes (1803-1928), Vaubecourt, avec plans 

(1871-1945). 
 66 Vaucouleurs, avec plans (1802-1888, 1922-1931), Verdun, avec plans et reconstruction 

de la gendarmerie, détruite par faits de guerre (1813-1929) ; transformation de la 
caserne Jeanne d’Arc en gendarmerie : acquisition du bâtiment, restauration, dommages 
de guerre subis par le département dans Verdun : règlement par la commission 
cantonale, 4 plans d’avant-projet, remise aux Domaines de la caserne (1922-1924). 

 67 Vigneulles, avec plans (1844-1940), Villotte-devant-Saint-Mihiel (1887-1931). 
 68 Void, avec plans (1820-1938), et notamment concours pour un casernement-type avec 

devis, métrés, plans (1886-1890 environ). 
 
 

ECOLES NORMALES D’INSTITUTEURS (1819-1940) 
 
École normale de Bar-le-Duc  
 
4 N 69 Projet d’établissement dans l’ancien château de la ville : devis, dossier 

d’adjudication, correspondance, plan du château (1823-1828).  
 Restauration et fournitures d’ameublement : mémoires (1824-1825). Entretien et 

petites réparations : devis, dossiers d’adjudication, rapport du directeur (1831-
1834). Établissement d’une école pratique d’enseignement mutuel : devis, dossiers 
d’adjudication, 2 plans (1831-1835). Aménagement de la terrasse : devis, plan, 
correspondance (1831-1839) ; de la salle des archives, d’une salle d’études : devis, 
correspondance (1833-1837). Dégâts causés par un ouragan le 8 septembre 1834 : 
rapport (1834). Réclamation d’honoraires de l’architecte départemental : 
correspondance, rapport, mémoire au conseil de Préfecture (1834-1851). Entretien 
annuel des couvertures : convention. Malfaçon : correspondance (1835). Projet 
d’établissement des Archives départementales dans le bâtiment, installation d’un 
économat : devis, nombreux plans (1835-1854). Construction et amélioration d’un 
bâtiment, logement du concierge : devis, honoraires de l’architecte, plan (1836-
1838). Projet d’école élémentaire modèle : devis, rapport, plan (1837-1838). 

1823-1854 
 
 
 
 

                                                 
51 Dont la brigade est transférée à Herbeuville. 
52 Dont la brigade est transférée à Fresnes-en-Woëvre. 
53 Voir aussi les dossiers contenus dans les travaux classés par arrondissement, Montmédy et, à partir de 1926, 
Verdun. 
54 A signaler, un tableau des bâtiments nationaux et militaires. 
55 Travaux au cimetière américain, plan du terrain, déplacement de deux abris. 
56 Avec transfert de la brigade à Lacroix-sur-Meuse. 
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4 N 70 Travaux : mémoires, devis, correspondance, liquidation des paiements (1838-
1844). École normale primaire, construction du bâtiment : correspondance (1839-
1840). Suppression de l’école normale et vente des bâtiments à la ville, pour y 
installer les « écoles communales et la justice de paix », acquisition de la maison 
Brion rue du Bourg : correspondance et délibérations (1855-1856).  

 Rétablissement de l’école normale après la loi du 9 août 1879, acquisitions de 
terrains : avant-projet, correspondance et rapports, demande d’aide de l’Etat, 
questionnaire sur les écoles normales d’autres départements, enquête d’utilité 
publique, 3 plans (1879-1884). Projet de construction : correspondance, rapports, 
adjudication d’ouvrages, nombreux plans dont plans d’exécution des travaux sur 
calque [très abîmés] (1881-1883). 

1838-1884 
 
4 N 71 Acquisition de terrains, expropriations : convocation du jury, enquête et tableau 

parcellaires, correspondance, plans, rapports ; cession du terrain du bureau 
d’octroi par la ville : correspondance, procès-verbal de limitation, plan (1882-
1883) et pièces annexes : acte de saisie de la maison rue du Jard, destinée au 
bureau d’octroi (1819). Expropriation : actes de vente (1882-1883). 

 Construction, litige en Conseil d’Etat avec les entrepreneurs Weber et Simon : 
correspondance, rapports d’experts, délibérations, plans à l’appui du métré, 
résumé des lettres des entrepreneurs, décomptes des travaux, métrés, plan (1882-
1891). 

1819-1891 
 
4 N 72 Contentieux en Conseil d’Etat : décompte général des travaux, mémoires 

explicatifs, correspondance, arrêté du Conseil de préfecture, rapport, devis, plans, 
arrêt de la cour des Comptes, arrêtés, décompte des honoraires dus à l’architecte, 
rapports d’experts. 

1883-1897 
 
4 N 73 Menuiserie, contentieux avec l’entreprise Collot : devis, soumission, décompte, 

procès-verbal d’expertise, dossier soumis au Conseil de préfecture (1885-1889). 
Situation des travaux, mobilier : vérification des comptes, correspondance, 
rapport, mémoires d’ouvrages et de fournitures (1886). Restauration : devis 
(1898). Indemnité de logement pour les maîtresses : rapport, procès-verbal du 
conseil d’administration, correspondance ; aménagement d’un logement pour 
l’économe : correspondance et rapport ; aménagement d’un dortoir et gros travaux 
: adjudication, devis, soumission (1892-1922). Chauffage, installation et 
réparation : rapport et correspondance, plan (1903-1906, 1914-1916). 

1885-1922 
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4 N 74 Acquisition d’un poste d’incendie, installation de l’électricité et du téléphone : 
rapports et correspondance (1910-1917).  

 Transfert à Vittel [Vosges], réquisition des locaux ; mise à disposition des sous-
sols au comité de l’Union des femmes de France (1912) ; dégradations dues à 
l’hôpital militaire n° 111 : correspondance et rapport (1912-1918).  

 Réparation : rapports et correspondance, devis, cahier des charges (1922-1924). 
Extension du bâtiment, acquisition d’un immeuble voisin, construction du mur de 
clôture : rapports et correspondance, cahier des charges, devis (1924-1927). 
Travaux de plomberie, charpente, menuiserie, peinture : devis, soumission, cahier 
des charges, mémoires et factures (1924-1929). École annexe, installation du 
chauffage : correspondance, rapport, documentation, devis (1928-1929). 
Aménagement d’un court de tennis : devis, correspondance (1928) ; d’une salle de 
récréation : cahier des charges, 6 plans, adjudication, affiche (1928-1931). 
Demande de crédits : correspondance et rapports (1937-1940). 

1910-1940 
 
4 N 75 Demande de subvention pour une élève : correspondance et rapport (1928). 

Personnel : instituteur démissionnaires avant le terme de 10 ans : avis du préfet sur 
le remboursement des frais de pension, correspondance, notices individuelles 
(1923-1937). Déménagement de l’école à Commercy, demande de crédits 
supplémentaires : correspondance, budget (1936, 1939-1940). 

1923-1940 
 
École normale de Commercy  

 
4 N 76 Plans du rez-de-chaussée et 1er étage (s.d.). Transfert de Bar-le-Duc à Commercy, 

travaux : devis, plan du préau (1854-1855). Agrandissement des locaux; 
notamment vers la gendarmerie : correspondance, plans (1857-1858) ; devis, 
cahier des charges (1878) ; délibérations et rapport (1883-1887). 

 Aménagement des locaux, établissement d’une chambre à coucher pour les 
maîtres adjoints : rapport, devis (1872) ; construction d’une buanderie avec salle 
de bains : devis, adjudication, plans (1872-1879) ; d’une salle de dessin, d’un 
atelier de travaux manuels, d’une infirmerie : devis, adjudications, rapport (1874-
1890) ; de salles de mathématiques et de manipulations, de locaux pour 
l’économat : adjudication, devis (1886-1887). Appropriation de la chapelle : 
correspondance (1875). Distribution d’eau : délibérations, rapport, devis (1891-
1892). Réclamations : mémoires, rapport d’experts, dossier soumis au Conseil de 
préfecture (1886-1888). Réparations des dommages dus à l’orage du 28 juillet 
1895 : état estimatif (1895). Réfection des toitures : rapport (1895). Eclairage au 
gaz : rapport (1901). Travaux : délibérations, devis, rapport (1874-1905). 
Chauffage central : rapport, devis, plans (1911-1914). 

 Compte d’administration (1882). 
1854-1914 
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4 N 77 Travaux divers, tout-à-l’égout, éclairage électrique, gaz : rapports, devis, plan 
(1912-1920). Dommages de guerre (1920-1925) ; monument aux instituteurs 
morts pour la France : rapport, plan (1921) ; occupation des bâtiments par les 
blessés militaires : correspondance (1925) : demande de subvention pour achat de 
matériel après réquisition (1926-1927). Gros travaux57 : marché, devis, plans, 
cahier des charges (1923-1925, 1929-1934). Construction d’une salle de classe et 
d’un dortoir : devis, cahier des charges, adjudication (1925-1930). Personnel, 
nomination : arrêtés et correspondance (1926, 1936). Aménagement d’un bâtiment 
pour classe et dortoirs : marché, cahier des charges, soumission, devis, rapports, 
état des honoraires, plans (1930-1931). Adjudication de denrées alimentaires : 
correspondance (1930-1931, 1939). 

1912-1939 
 

Écoles normales de Bar-le-Duc et Commercy  
 
4 N 78 Bar-le-Duc, inventaire du mobilier : registre [bibliothèque, classement par 

sections, matériel pédagogique, literie…] (1846-1850), correspondance ; 
récolement du mobilier (1847, 1854). Travaux mobiliers : mémoire de menuiserie, 
correspondance, devis, soumission, décompte du mobilier, demande de crédits, 
vente d’objets hors d’usage, renouvellement de la literie ; mise en réforme : 
rapport, délibérations (1885-1927). 

 Commercy : projet d’inventaire (1890) ; mise en réforme d’objets mobiliers : 
rapport, délibérations, liste des objets proposés pour la réforme (1891, 1893-1894, 
1912). 

 Bar-le-Duc et Commercy : mise en réforme d’objets mobiliers : correspondance, 
liste d’objets, procès-verbal de récolement, rapports (1927-1939). 

1846-1939 
 
4 N 79 Demandes de bourses : rapports, délibérations, correspondance (1927-1929). 

Comptes administratifs, contrôle : correspondance, délibérations, rapports, 
comptes (1927-1938) ; projets de budgets : rapports, état des recettes et dépenses, 
correspondance (1927-1940). Voyages de fin d’études : demande de subvention au 
Conseil général (1929). 

1927-1940 
 
 

ASILE DE FAINS (1818-1947, ESSENTIELLEMENT 1818-1925) 
 
Administration, gestion domaniale 
 
4 N 80 État des propriétés acquises par le département et affectées à l’asile, 

correspondance, plan (1818-1819, 1835-1839). Acquisitions et ventes 
d’immeubles et de jardins (1825-1864). Agrandissement de l’asile, expropriations 
: correspondance, plans, affiches (1847-1853). Chemin de fer : aliénation de 
terrains (1850-1853). 

1818-1853 
 
 
 

                                                 
57 Notamment installation du chauffage. 
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4 N 81 Acquisitions de friches et de terrains, expropriations, location (1863-1889), achat 
d’un terrain pour agrandir le cimetière (1872-1875). 

 Agrandissement du domaine cultural : actes de règlement amiable d’indemnités, 
notification de jugements d’expropriation, plans, affiches ; déplacement du 
chemin de grande communication n° 1 : avant-projet de rectification (1881-1897). 
Vente de terrains inutiles : rapports (1899-1900). Fixation du prix des terrains 
expropriés pour le chemin de fer de Vitry-le-François à Lérouville, vente de 
terrains : plans, extraits du plan parcellaire, rapport (1898-1900). Achat et vente 
de biens : acte de vente, rapports (1911 ; 1922-1923 ; 1926). 

1863-1926 
 
4 N 82 Dépôt de mendicité : plan couleur [avant 1820]. 
 Rentes sur l’Etat transférées à l’hospice pour l’acquisition de terrains : 

correspondance (1823-1827), état des inscriptions de rente (1848) ; exonération du 
département du paiement de l’impôt sur les terrains (1855-1857) ; aliénation d’un 
titre de 600 F. de rente : rapport au conseil général (1813) 

 Police d’assurance contre l’incendie : correspondance, indemnités (1846-1871) ; 
détail de l’assurance, délibération de la commission des finances (1890-1903). 
Commencement d’incendie : réclamations de sommes pour les réparations (1870), 
rapports (1875 ; 1879). 

 Inspection générale de 1910 : demande de renseignements et réponse ; rapport du 
directeur sur l’économe (1911-1912). Comptes de gestion de l’économe (1909-
1911). Vérification des gestions de l’économe antérieures à 1910 : rapport (1909-
1914) 

 Acquisitions diverses : extrait de délibérations du Conseil général pour un moulin 
(1864), des sommiers en métal et alèses en caoutchouc (1876-1879), une machine 
à cintrer (1891), des vaches (1891) ; lingerie : renseignements sur le mobilier, en 
vue d’augmenter le nombre des malades (1876). Fourniture par adjudication de 
toiles, de linges et vêtements, matériel, mobilier, tissus et couvertures, bonneterie 
et mercerie, articles de cuir, outillage, uniformes, charbon : correspondance, devis, 
cahier des charges (1920-1923). Analyse du vin : rapport, correspondance (1923). 
Fourniture de poissons de mer : correspondance pour obtenir l’autorisation (1923). 

 Guerre de 1870, mesures prises pour le logement des malades de la garnison 
allemande : rapports, correspondance (1872-1873) ; bail, état des dégradations, 
devis pour la remise en état (1872-1874). 

 Droits d’enregistrement réclamés pour les donations faites en faveur de l’asile : 
correspondance ; contentieux : plainte d’un voisin au sujet d’une fontaine (1843-
1844). Réorganisation administrative : rapports des préfets de divers départements 
sur les avantages et les inconvénients de séparer le poste de directeur administratif 
de celui de médecin-chef, règlements de divers asiles [Sarthe, Oise] (1893-1911). 
Liste nominative des mineurs de moins de 21 ans58 (1897-1908). Renvoi d’un 
employé : correspondance et demande d’indemnités (1915-1916). 

Avant 1820-1916 
 
 
 
 
 
 

                                                 
58 communicabilité soumise à dérogation, en application de la loi de 1979.  
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Agrandissement de l’asile : gros travaux  
 
4 N 83 Construction de cachots et clôture du jardin : arrêté, liquidation (1822-1827). 

Extension des bâtiments pour les aliénés des deux sexes : rapport, 15 plans (1840). 
Mise en état du chemin menant de l’asile à la route n° 4 de Bar-le-Duc : 
correspondance et rapports (1840-1844). Adjudication : affiches (1842, 1845, 
1851). 

 Établissement de préaux et de dortoirs pour aliénés : affiche, rapport, 
correspondance (1843-1846). Agrandissement des dortoirs : correspondance, 
devis, tableau chiffrant la superficie des locaux, le nombre de personnes, le 
volume d’air par personne (1853) 

 Projets d’établissement de nouveaux quartiers59 : étude des coûts, correspondance 
(1847-1848). Parloir pour les hommes : rapport, plan, affiches (1851-1853). 
Latrines, infirmerie et salles de bains, construction d’un mur d’enceinte : affiches, 
devis, projet, correspondance (1853). Agrandissement de l’asile, programme : 
description du projet, programme médical, avec plan, comparant la situation 
actuelle à l’avenir (1853-1858). 

 Assainissement des chambres infestées de punaises : exposé du projet, devis. 
Construction d’un pavillon pour les agitées : devis, description du projet (1854). 
Construction d’une salle d’autopsie : correspondance, affiche (1867-1868). 
Agrandissement des bâtiments destinés aux « gâteux » et épileptiques : arrêtés, 
affiche (1868-1871). 

1822-1871 
 
4 N 84 Pavillon des femmes, construction et entretien : devis pour l’ameublement, 

affiches (1868-1891). Quatrième quartier, construction : mémoire explicatif, 
cahier des charges, devis, soumission, affiche (1889-1897). Agrandissement des 
cours : exposé des motifs, affiches (1896-1898). 

 Pavillon des hommes, bâtiments, réparation et ameublement, éclairage du couloir 
des agités : délibérations de la commission de surveillance (1869-1890, 1893-
1894). 

 Quatrième quartier, reconstruction : honoraires, liquidation, devis métré, 
soumission, adjudication (1896-1898). 

 Préaux, adjudication de la construction : affiches (1869-1871). Agrandissement de 
préaux, établissement de chauffoirs dans les quartiers des femmes : affiches, devis 
(1880-1886). 

1868-1898 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
59 Service de bains et local pour les syphilitiques et malades non aliénés. 
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4 N 85 Réorganisation du service des bains et construction d’une salle d’hydrothérapie : 
affiches (1875-1878). Projet général des travaux à réaliser : rapport, état de l’asile, 
10 plans calques (1890). Quartiers de « tranquilles », construction : devis, affiche 
(1890-1891). Reconstruction de deux bâtiments centraux : affiches (1895). 
Infirmerie : devis, affiche, soumission, correspondance (1895-1896) 

 Consolidation des fondations des anciens bâtiments : rapport, plan (1898-1900). 
Construction d’un nouveau quartier pour 83 malades : plans, exposés, devis 
(1898-1901). Amphithéâtre de dissection, plainte d’un voisin : correspondance 
(1899-1902). Réfection des bains douches, demandes de renseignement à d’autres 
départements : plans et brochures de l’asile de Ville-Evrard et Moisselles (1908-
1909). Salle de bains, restauration et agrandissement : projet, plans, honoraires de 
l’architecte, correspondance, devis (1908-1911) ; chauffage des salles de bains : 
marché de gré à gré avec l’entreprise Hannion-Doucet à Revigny, plans, devis 
(1911-1913). 

1875-1913 
 

4 N 86 Réparations des toitures, avances de fonds : rapport (1920). Réparation et 
entretien, par lots : devis (1921), cahiers des charges, affiches (1933-1934). 
Grosses réparations, acquisition de droits à indemnités de dommages de guerre : 
correspondance et rapports (1923-1924). Aménagement de cellules dans le 
quartier de surveillance, de fosses fixes : correspondance, marché, cahiers des 
charges, devis, plan (1925-1929, 1935-1937). Travaux dans le 2e quartier des 
femmes et installation du chauffage central : mémoires, correspondance (1924-
1929, 1940). 

1920-1940 
 
Travaux d’entretien 
 
4 N 87 Assainissement, établissement de latrines : plans, devis, projet (1841-1844). 

Réparations de planchers, protection des caves contre les inondations, dallages 
(1845-1852), protection des fenêtres (1852-1853), ventilation des dortoirs (1853), 
construction et entretien des calorifères : plans, mémoires, devis (1860-1888), 
établissement de bouches de chaleur dans les couloirs : rapport (1872-1875). 

 Adjudication des travaux de clôture, distribution d’eau, réfection des perrons : 
arrêtés, devis, soumission (1882-1894) ; élévation et distribution d’eau : fourniture 
d’une pompe élévatoire et d’un moteur, plans (1894-1898) ; plâtrerie, maçonnerie 
: devis, soumission (1895-1897) ; construction d’une charpente en fer contre 
l’incendie : exposé, devis, rapports, plans, affiches (1896-1898) ; bâtiment pour 
les machines élévatoires, réservoir d’eau, pompes et bornes fontaines : devis, 
cahier des charges (1898-1900). Projet de captation d’une source : exposé, plan, 
devis, honoraires de l’architecte (1899-1902). 

1841-1902 
 

4 N 88 Réfection des perrons, des enduits extérieurs, travaux de clôture, toitures, 
remplacement des marches de bois par du ciment : soumission, devis, cahiers des 
charges (1900-1909) ; petits travaux, notamment téléphone : rapports et 
correspondance (1910, 1913-1914). Adjudication de fournitures, tissus : cahier des 
charges (1913-1915), peinture, terrassements, plâtrerie, fumisterie, serrurerie, 
menuiserie, zinguerie, charpente : devis, soumissions, liquidations des paiements 
(1914-1924). 

1900-1924 
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4 N 89 Installation électrique, plâtrerie et peinture, amélioration de la distribution de 
l’eau, assainissement, fournitures : devis, plans, soumissions, cahier des charges 
(1921-1934). Calorifères, réparations et remplacements : devis, plans, 
correspondance, rapports (1923-1930). Assainissement des eaux : rapport (1924). 
Surélévation de clôture, plomberie, fosses septiques : honoraires, devis, marché 
(1925-1926). Propositions de fourniture d’énergie électrique à haute tension : 
correspondance et comparaison (1934-1936). Achat d’un frigidaire pour la crèche 
(1937). Installation du chauffage central : marché à forfait, devis (1938-1940). 
Remise en état des services d’eau chaude, douches et sanitaires : devis (1947). 

1921-1947 
 

Blanchisserie 
 
4 N 90  Construction : arrêté (1853). Agrandissement du séchoir à air chaud : affiches, 

correspondance (1862-1880). Acquisition d’appareils de lessivage, modifications 
apportées aux fourneaux : correspondance (1867-1886). Agrandissement de la 
buanderie : affiches, correspondance (1869-1872). Construction d’un bâtiment 
pour l’étuve à désinfection : mémoire explicatif, devis, soumission, traité avec le 
constructeur, affiches (1894-1896) ; fonctionnement de l’étuve : correspondance 
(1923). Agrandissement de la buanderie : devis, cahier des charges, mémoire, 
plans, liquidations des dépenses, rapport (1905-1909). Fourniture d’un appareil à 
lessiver : plans, décompte, cahier des charges, devis (1906-1907). Constructions 
d’escaliers, de WC : devis, cahier des charges (1907-1908). Installation d’une 
buanderie mécanique, éclairage électrique : devis, correspondance, marché (1914, 
1924). Installation d’une sécheuse-repasseuse : arrêté, correspondance (1927-
1938). Transformation de la buanderie : plan, correspondance (1939). 

1853-1939 
 

Cuisine 
 
4 N 91 Acquisition d’un fourneau Chevalier-Curt et modification : arrêtés, 

correspondance (1844-1845 ; 1871-1872). Construction de nouvelles dépendances 
et d’une boulangerie : arrêtés, correspondance, comptes, affiche (1868-1883) ; 
d’un four mécanique, livraison d’un fourneau et construction d’une cheminée : 
correspondance, marché, cahier des charges, devis, plans (1873, 1896-1897) ; d’un 
pont roulant : affiches, soumission (1896-1898). Installation d’un pétrin 
mécanique : plans, avant-projet, affiches (1898-1899, 1913), d’un appareil 
frigorifique : plans, correspondance, devis (1925 ; 1937). Aménagement d’une 
cuisine électrique avec chauffe-eau : étude des différentes solutions, cahier des 
charges, lancement du concours et dépouillement des offres, devis, soumission, 
rapport, plans (1935-1938). 

1844-1938 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Chapelle, cimetière 
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4 N 92 Construction d’une nouvelle chapelle : correspondance, devis, rapport et procès-

verbal de la pose de la première pierre (1853-1855), correspondance (1856-1879). 
Érection du tombeau d’un des directeurs (1867-1868). Toiture : rapport, devis, 
affiche (1898-1901). 

 Cimetière : demande de la municipalité de Fains que les morts de l’asile soient 
inhumés ailleurs que dans le cimetière municipal (1826), établissement d’un 
cimetière particulier à l’hospice : note, correspondance (1828, 1847-1848), clôture 
du mur : correspondance (1878) ; agrandissement : plans, affiches, cahier des 
charges, devis (1897-1898). 

1826-1898 
 

Logements administratifs 
 
4 N 93 Construction de bureaux et des magasins de l’économat : affiche, correspondance 

(1842-1843). Travaux dans le logement du directeur et de l’économe : 
correspondance, affiches, état des dépenses et recettes (1842-1848). Logement du 
médecin-chef, adjudication : rapport, correspondance, clauses et conditions de 
l’adjudication, devis, exposé, réclamations (1849-1853). Logement de l’aumônier 
: correspondance (1852, 1865-1866). Loge du concierge, construction : affiche, 
devis, soumission (1883-1884). Construction de pavillons de fonctionnaires : 
correspondance, devis, soumission, cahier des charges (1885-1889, 1929-1932) ; 
d’un bâtiment d’administration, adjudication des lots de menuiserie, serrurerie : 
affiche, projet, devis, soumissions (1886-1888). Réparation au logement du 
médecin-adjoint, peinture : devis (1912-1913). Installation du chauffage central 
dans les pavillons administratifs : marchés (1926-1927, 1929). Constructions de 
logements de gardiens : plans (1929). 

1842-1932 
 
Honoraires d’architecte, pièces justificatives de d épenses  
 
4 N 94 Honoraires pour rédaction de projets de travaux : correspondance et projet 

d’exhaussement du bâtiment d’aliénés (1840-1846), réclamations et règlement 
(1840-1848), mémoires, rapports, nombreux plans (1880-1898). 

 Acquisition d’un pont à bascule pour l’économat : correspondance (1887). 
Peinture, vitrerie, terrassement, maçonnerie, charpente, zinguerie, calorifères, 
buanderie, électricité, serrurerie, menuiserie : pièces justificatives de dépenses 
(1921-1927).  

 Restauration : bilan comptable (1921-1924). Honoraires de l’architecte : 
correspondance et mémoires (1936). 

1840-1936 
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PREVENTORIUM DES ISLETTES 
(1921-1943, ESSENTIELLEMENT 1925-1937) 

 
Généralités, projet de création  
 
4 N 95 Liquidation de la succession Émile Thomas : comptes-rendus d’assemblées 

générales du Syndicat de garantie des exploitations forestières et agricoles (1921-
1922). Association du préventorium : constitutions, statuts (1924), liste des 
membres, budgets (1925-1926) ; fondation : rapport de l’office départemental 
d’hygiène (1929), procès-verbaux des conseils d’administration (1924-1933). 
Copie du testament d’Émile Thomas (1926), coupures de presse après le décès de 
celui-ci (1928), plans des bois et du projet de préventorium (s.d.). Contentieux 
avec MM. Destrez et Daubeck : rapport, correspondance, exposé (1925-1935). 

 Projet de création d’un préventorium : rapport, correspondance, lancement du 
concours d’architecte : règlement, programme (1929). 

1921-1935 
 
Lancement du concours, construction, aménagements c omplémentaires 
 
4 N 96 Concours d’architecte : coupures de presse, affiche, offres de service provenant 

d’entreprises (1929-1933). Avant-projet [non retenu], « l’Oiseau de France » : 
devis, mémoire explicatif, photographies (1930). Choix du lauréat : procès-verbal 
de la réunion du jury (février 1930), projet Hugues [retenu] : mémoire, 
photographies, rapport (1930). 

1929-1930 
 
4 N 97 Projet retenu : mémoire explicatif, devis, plans (1930). Construction : cahier des 

charges, clauses et conditions générales, mémoire, résumé explicatif, devis, plans, 
adjudications, soumissions, demande de subvention à l’Etat, rapport de 
l’architecte sur l’alimentation en eau (1930-1932). Résultats d’analyse de l’eau, 
enquête géologique, plan (1930-1933). Situation des travaux, rapport sur le projet 
définitif (1930-1934). 

1930-1934 
 
4 N 98 Construction : situation financière, bilans, demande d’acompte sur la subvention 

de l’Etat, photographies et rapports de l’architecte (1931-1933) ; cahier des 
charges, devis (1932-1935). Travaux supplémentaires : devis, rapport sur la 
fourniture de mobilier, plans, propositions de l’architecte (1933-1935) ; matériel : 
marché. Achèvement du bâtiment de la Communauté, construction des chemins et 
allées : marché, soumission (1934-1935). 

1931-1935 
 
4 N 99 Concours pour la fourniture de matériel et de mobilier : affiches, adjudication, 

correspondance, cahier des charges, devis, 2 plans, soumission (1933).  
 Aménagements complémentaires : affiches, rapport, marchés, correspondance, 

devis, plans (1934-1937) ; construction d’un bâtiment d’isolement : 
correspondance (1935-1943), révision des prix, adjudication, rapports, soumission 
(1936-1937). 

1933-1943 
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ÉCOLE D’AGRICULTURE DE MÉNIL-LA-HORGNE (1880-1939) 
ET ÉCOLE DES MERCHINES (1897) 
 
Installation de l’école 
 
4 N 100 Achèvement des travaux d’installation, liquidation de la succession Descomtes, 

équipement : correspondance, demande de crédits, acquisition de terrains, devis 
(1880-1886). Organisation de l’Ecole : procès-verbal de la commission de 
surveillance (1883). Acquisitions et appropriation des bâtiments : liquidation de la 
dépense, soumission, devis, plans (1883-1885). Demandes de subventions à l’Etat 
pour le fonctionnement : correspondance, arrêtés (1883-1938). Proposition de 
créer un centre d’apprentissage : refus (1922). Restauration, entretien60 : 
adjudication, devis, correspondance, demande de crédits (1898-1908). 

 Bergerie, construction : plans, correspondance (1906-1909), mémoire des travaux 
réalisés (1923), plans (1923, 1927), marchés, correspondance, devis (1922-1929) ; 
installation de l’électricité : plans (1923). 

1880-1938 
 

Travaux pour dommages de guerre 
 
4 N 101 Demande d’indemnités, devis pour remise en état des bâtiments, rapports, 

demande d’avances sur dommages de guerre (1920-1930). Travaux : mémoires 
(1923-1931). Camionnette et appareil cinématographique : acquisition, règlement 
d’utilisation, assurance, correspondance (1925-1939). Restauration : situation 
financière (1931-1933). Travaux d’urgence : rapport, plan (1929-1939). Forêt du 
domaine, vente de grumes : correspondance, plan (1927-1938). Acquisition d’un 
immeuble et installation d’une laiterie : correspondance, arrêtés (1930-1939). 
Valorisation du domaine : rapport sur les activités de l’Ecole depuis 1930 (1939). 
École d’hiver et centre d’apprentissage de bergers : comptes (1935-1939). 

1920-1939 
 
4 N 102 École pratique d’agriculture des Merchines, fermée le 15 août 1896. Reversement 

de sommes restées sans emploi, indemnités aux personnels qui ne peuvent être 
replacés : correspondance, note. 

1897 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
60 Notamment agrandissement du réfectoire, construction de hangar. 
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COMMISSION DES BÂTIMENTS CIVILS, 
SERVICE DÉPARTEMENTAL D’ARCHITECTURE (1803-1952) 

 
Commission des bâtiments civils  
 
4 N 103 Projets du Sr Morisot : ouvrages à faire dans les communes, tableau (1803-1814). 

Notice historique sur l’origine et les attributions du Conseil général des bâtiments 
civils (1795-1886), Paris, Imprimerie nationale, mai 1886. Nomination de 
membres et d’architectes (1841). Réclamation : demande de renseignements sur 
des malversations qui auraient été commises par M. Dubois (1832), 
correspondance, note du préfet d’Arros sur les « abus qui compromettent 
l’administration », sur le mauvais emploi des deniers communaux (1832). Plaintes 
sur les travaux publics d’architecture (1820-1848), sur la gestion d’Oudet, 
secrétaire de la commission (1808-1846). 

 Instructions et circulaires sur le Conseil général des bâtiments civils (1873-1878) ; 
sur les marchés, la procédure d’adjudication (1890-1896, 1900) ; les travaux 
communaux, avec un projet de réorganisation du service (1825-1893) ; le 
financement des marchés de l’Etat (1935-1939). Entretien des bâtiments 
départementaux : liste des entreprises. Prix des matériaux de construction : 
décisions, circulaires (1936-1937). 

1803-1939 
 
4 N 104* Comptabilité : registres des recettes (1889-1937) et des dépenses (1883-1935). 

1883-1937 
 

 Recettes 1883-1888 
    1889-1905 
    1905-1937 
 Dépenses 1883-1893 
  1894-1906 
  1907-1935 
 
4 N 105* Journal général des mandats. 

1870-1882 
 

Service départemental d’architecture  
 
4 N 106 Registre de comptabilité (1919-1931). Nomination d’architectes [classement par 

nom et par arrondissement ; quelques notices biographiques, quelques dessins 
réalisés lors d’examen, rapports de la commission] (1833-1945). 

1833-1945 
 

4 N 107 Agrément d’architectes : instructions, arrêtés, liste des architectes agréés, 
correspondance. 

1924-1952 
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 [Monuments historiques] 
 
4 N 108 Avioth à Revigny 
 - Avioth, église : historique, correspondance, assurance contre l’incendie (1933-

1938) ; 
 - Saint-Étienne de Bar-le-Duc, église, projet de restauration de l’éclairage 

électrique : devis, correspondance (1938-1939) ; 
 - Bazincourt-sur-Saulx, château : extrait du plan cadastral, demande de 

déclassement de la cheminée du château (1938) ; 
 - Beaulieu-en-Argonne, pressoir : arrêté d’affectation d’une somme pour financer 

la restauration (1939) ;  
 - Beauzée, église, restauration des stalles et autel : marché de travaux, devis, 

mémoire explicatif, correspondance (1939) ;  
 - Bonnet, église : rapport de l’architecte sur l’état du bâtiment, correspondance, 

devis, coupe (1937-1938) ;  
 - Bouconville, église : compte rendu de visite d’inspection, correspondance (1936-

1939) ;  
 - Clermont en Argonne, église, réfection des vitraux : facture de Gruber, 

correspondance ; projet de chauffage : prospectus, plans du sous-sol et des 
maçonnerie (1929-1935) ;  

 - Cimetière de Consenvoye, travaux : correspondance, compte rendu de visite 
(1932-1937) ;  

 - Culey, église, restauration des vitraux : correspondance (1939) ;  
 - Dugny, église, restauration : correspondance (1904-1936) ;  
 - Dun, église, restauration : devis et mémoire de travaux pour un projet de 

paratonnerre, électrification des cloches, réparation des bancs et boiseries ; rapport 
de l’architecte des monuments historiques sur les travaux à réaliser aux orgues et 
aux vitraux au titre des dommages de guerre, rapport sur l’orgue avec évaluation 
des dommages subis, marché de travaux, devis et cahier des charges pour la 
réfection des verrières par J. Gaudin (1931-1939) ;  

 - Etain, église : devis pour un nouvel orgue, procès-verbal de réception, 
correspondance (1934-1936) ;  

 - Flabas, le poste de commandement du colonel Driant, classé vestige de guerre : 
correspondance et arrêté (1931) ;  

 - Génicourt, église, inscription du cimetière désaffecté sur l’inventaire 
supplémentaire des monuments historiques (ISMH) : plan des abords, 
correspondance (1929-1939) ;  

 - Gironville, église : compte rendu de visite, correspondance (1936-1938) ;  
 - Hattonchâtel, église, électrification des cloches, installation de l’éclairage 

électrique : devis, marché, correspondance, plan de la rosace et demande de 
reconstruction à l’identique (1937-1939) ;  

 - Lachalade, église, inscription du bâtiment dit Chartrier sur l’ISMH : 
correspondance (1927-1938) ;  

 - Ligny, tour du Luxembourg : correspondance, article de presse (1939) ;  
 - Liny-devant-Dun, réfection des verrières : devis de Gruber, correspondance 

(1939) ; 
 - Louppy-sur-Chée, église : correspondance de demande de travaux, devis, plan 

(1938-1939) ; 
 - Milly-devant-Dun, monolithe dit Hotte du Diable : rapport de l’architecte, 

classement site naturel, correspondance (1935) ; 
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 - Mont-devant-Sassey, église : état des travaux réalisés suite aux dommages de 
guerre, plans, devis après un incendie (1938-1939) ; 

 - Montfaucon, zone rouge : liste des vestiges de guerre classés de la Meuse, 
correspondance, rapport de l’architecte ; découverte de vestiges d’un incendie 
allumé en 1636 : plans, photographies (1929-1937) ; 

 - Montmédy, église : devis pour les couvertures, rapport sur la restauration des 
vitraux par Gruber, correspondance, devis (1932-1939) ; 

 - Nubécourt, église : devis pour l’installation de l’électricité, correspondance, 
marché, plan (1938-1939) ; 

 - Rembercourt-aux-Pots, électrification et reconstruction des orgues : projet 
(1934-1939) ; 

 - Revigny-sur-Ornain, électrification de l’église : autorisation des travaux, devis, 
correspondance, plan (1933-1934). 

1904-1939 
 

4 N 109 Saint-Mihiel à Woël 
 - Saint-Étienne de Saint-Mihiel, restauration des vitraux par Lorin, de Chartres : 

correspondance (1933-1939) ; 
 - Saint-Pierrevillers, église : 2 plans, état des meubles détruits par faits de guerre 

(1928-1939) ; 
 - Saulmory, église : correspondance au sujet de la découverte de 2 sarcophages 

(1928-1929) ; 
 - Senon, église : extrait de l’inventaire général des oeuvres d’art en dépôt à Metz, 

suite aux fouilles faites par les Allemands et la découverte d’objets gallo-romains 
(1919) ; projet d’installation d’un paratonnerre : cahier des charges et devis ; 
restauration des bancs et des vitraux par Gruber : devis et facture (1929-1939) ; 

 - Sorcy-Saint-Martin, église : correspondance demandant le classement (1938) ; 
 - Varennes en Argonne, église, travaux de maçonnerie : correspondance, 4 plans, 

réception des vitraux réalisés par Gaudin, devis (1928-1939) ; 
 - Vaucouleurs, église : compte rendu de visite, devis de charpente (1936-1939) ; 
 - Vauquois, butte : correspondance pour le classement comme vestige de guerre, 

devis, rapport, plan (1927-1939) ; 
 - Velosne, champ de la Romanette : correspondance suite à la découverte de 

monnaies gallo romaines et catalogue (1935-1936) ; 
 - Verdun, hôtel de la Princerie, enceinte fortifiée, tour du moulin la ville, tour de 

l’Islot : 10 plans, correspondance demandant le classement, devis, arrêté fixant les 
dommages de guerre (1919-1936) ; 

 - Void, château : rapport sur le classement, correspondance (1938) ; 
 - Warcq, église : correspondance relative à la demande faite par Janin, maître 

verrier à Nancy, d’y placer une copie du vitrail précédemment réalisé à Mouzon 
(1936-1938) ; 

 - Woël, église, électrification : correspondance (1935-1936). 
1919-1939 

 
 

ÉVÊCHÉ DE VERDUN (1881-1906) 

 
4 N 110 Vente de mobilier appartenant à l’État : correspondance, état des meubles à 

remplacer. 
1881-1906



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

5 N 
 
 

CAISSE DÉPARTEMENTALE DE RETRAITES 
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GÉNÉRALITÉS (1822-1939) 

 
 

5 N 1 Statuts, règlements et textes officiels : premier règlement (1826), décrets portant 
modification des statuts (1851, 1860), circulaires ministérielles (1822-1900), 
extraits des délibérations du Conseil général (1839-1890), statuts des agents 
publics de Santé du département (1925-1938), projet de loi sur les pensions de 
retraite des employés communaux et départementaux (1927-1928), loi sur la 
pension minimum (1932) ; correspondance (1820-1939) ; nomination d'un 
médecin-visiteur à Damvillers (1912) ; statistiques : dossiers des agents titulaires 
des fonctions publiques départementale, communale et des établissements publics 
(1825) ; Caisse autonome mutuelle de Retraite des agents des Chemins de Fer 
d'intérêt local : instructions (1928-1931). 

1820-1939 
 
 
ANCIENS EMPLOYÉS (1826-1939) 
 
Préfecture et sous-préfectures 
 
5 N 2 États nominatifs (1826-1927) ; notices individuelles de carrière (1840-1939). 

1840-1939 
 
5 N 3* Matricule des employés de préfecture et des services annexes. 

1826-1909 
 
Services départementaux : dossiers et notices indiv iduels  
 
5 N 4  Service vicinal : notices (1851-1909), dossiers individuels des agents-voyers 

(1863-1899), généralités (1854-1874), création d'une caisse spéciale (1846-
1853). 

  Asile d'aliénés de Fains-les-Sources (1857-1910), Archives départementales 
(1882-1937), Assistance Publique (1931-1937), greffe du Conseil de 
Préfecture, conciergerie et huissiers (1920-1939), Service agricole (1919), 
Service d'hygiène et de désinfection (1911-1936), divers services (1873-
1938). 

1846-1938 
 
 
AFFILIATION (1823-1939) 

 
 

5 N 5 Régime particulier à la caisse départementale : demandes de rattachement à la 
caisse suite à une période de service militaire ou suite à une mutation : 
correspondances (1823) ; actes préfectoraux destinés individuellement (1864-
1903) ; dossiers individuels (1880-1928). Régime général des Assurances 
Sociales, affiliation des agents fonctionnaires : instructions (1935-1939). 

1823-1939 
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RETRAITÉS (1851-1937) 
 
5 N 6 Pensionnés : listes des pensionnés et montant de leur pension (1851-1864), 

dossiers individuels de pension61 (1883-1925). Pensionnées déchues : dossiers 
individuels62 (s.d.). Changements de domicile : correspondances (1912-1922). 
Situation civile des pensionnés, remariage, décès : états individuels (1884-1906) 

1851-1925 
 
5 N 7* Admission aux droits à la retraite ; points de pension : délibérations du Conseil 

général. 
1877-1937 

 
 
FINANCEMENT ET COMPTABILITÉ (1866-1939) 

 
5 N 8 Fonds de garantie : acquisitions de rentes sur l'État, avis d'achat. 

1826-1908 

5 N 9 Retenues sur traitement : instructions (1902-1931). Agents du service vicinal : 
états des retenues (1865, 1913-1928). Agents de l'Asile d'aliénés de Fains-les-
Sources : états des retenues (1913-1930). Transferts des retenues 
interdépartementaux : dossiers individuels (1873-1939). Subventions pour 
règlement des arriérés de retenues : dossiers individuels (1866-1883). 

1865-1939 
 

5 N 10-11 États des retenues. 
1877-1911 

 
 10* 1887-1903 
 11* 1877-1911 
 
5 N 12-14 Bordereaux mensuels des retenues. 

1826-1910 
 
 12 1826-1863 
 13 1864-1887 
 14 1888-1910 
 
5 N 15-16 Secours à d'anciens employés et à des veuves : extraits des délibérations du 

Conseil général. 
1840-1936 

 
 15 Anciens employés (1867-1936) 
 16 Veuves d'anciens employés (1840-1895, 1908-1930)  

 
 

                                                 
61 Morel Marie-Alberte (1883-1884), Mordillat François (1888), Watrin Roger (1925). 
62 Cardinal, veuve Bônet, Poirson, veuve Jaisson, Roussel, veuve Collot-Schirmann, Laurent (veuve). 
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5 N 17 Contrôle des versements par l’État : circulaires (1896-1908) ; par la Caisse de 

Dépôts et Consignations (1901-1911) 
1896-1911 

5 N 18 Règlement des pensions : états des sommes à payer aux anciens employés de la 
préfecture et des sous-préfectures, adressés par le préfet à la Caisse de Dépôts et 
Consignations (1833-1899). Arrérages de pensions : états des sommes à payer par 
la Caisse de Dépôts et Consignations (1892-1830). Avis de retraits d'arrérages non 
réclamés par les héritiers : dossiers individuels (1874-1885). Avis de crédit des 
pensions par suite de décès des pensionnés (1826-1852, 1894-1917) 

1826-1917 
 
5 N 19-20 Bénéficiaires de la pension : décrets individuels du Conseil d'Etat. 

1851-1886 
 
 19 B à V (1851-1875) 
 20 A à V (1876-1886)  
 
5 N 21-23 Liquidations des pensions : délibérations de la Commission départementale, 

dossiers individuels 
1871-1940 

 
 21 A à G 
 22 H à Z 
 23 Demandes de subventions au département pour liquidation des pensions : extraits des 

délibérations de la Commission des Finances (1872-1928)  
 
5 N 24 Inspection générale (1913-1924). Prévisions des pensions à verser (1882-1901). 

Situations financières (1828-1921). Comptes du fonds de retraite des employés de 
la préfecture (1826-1891). 

1826-1924 
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TABLEAU METHODIQUE DES MOTS -MATIERE RETENUS DANS L ’ INDEX  
 
 
 
 
 
THEMES  MOTS RETENUS 
 
Affaires militaires : Communes disparues, Défense passive, Dommages 

de guerre, Guerre 1870-1871, Guerre 1914-1918, 
Guerre 1939-1945, Vestige de guerre, Zone rouge 

 
Patrimoine :   Archives, Bibliothèque, Chapelle, Site naturel, 
Vitrail 
 
Établissements médicaux :  Asile d’aliénés, Sanatorium 
 
Réseaux :   Assainissement, Eclairage électrique, Réseau 

téléphonique 
 
Voies de communication :  Chemin de fer, Chemins vicinaux, Transports en 

commun 
 
Sinistre :   Catastrophe naturelle 
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INDEX 

Les numéros renvoient aux pages.  

Sont notés en petites capitales les noms de personne, en italiques les noms de lieux, 
en bas de casse les mots-matière. 

 
 
 
 

—A— 
Aliénés, 4 N 83. Voir aussi Fains. 
Amermont, caserne de gendarmerie, 4 N 51 
Ancerville, caserne de gendarmerie, 4 N 51 
Aprémont, caserne de gendarmerie, 4 N 51 
Archives, 4 N 18, 27, 31, 33, 35, 36, 45, 69. Voir aussi 

Bar-le-Duc, Archives départementales 
Assainissement, 4 N 36, 83, 86, 89 
Assurance, 4 N 43, 82, 101, 108 
Avioth, église, 4 N 108 

—B— 
Bar-le-Duc, 3 N 288; 4 N 4-6, 83 

Archives départementales, 3 N 288, 292-330; 4 N 4-
6, 41, 42, 69 

 arrondissement, 1 N 281; 2 N2-11, 92, 101; 3 N 285 
 casernes de gendarmerie, 4 N 41, 52, 53 
 école normale, 1 N 279; 3 N 288; 4 N 2, 69-75  
 gare, 3 N 289 
 palais de justice, 4 N 4-6, 34, 35 
 préfecture, 3 N 288; 4 N 3-6, 17-26, 33 
 prison, 4 N 2, 3, 44, 45 
 église Saint-Étienne, 4 N 45, 108 
 tribunal, 4 N 2, 34, 40 
Bazincourt-sur-Saulx, château, 4 N 108 
Beaulieu-en-Argonne, pressoir, 4 N 108 
Beauzée, église, 4 N 
Bibliothèque, 4 N 33, 40 
Billy-les-Mangiennes, caserne de gendarmerie, 4 N 54 
Bonnet, église, 4 N 108 
Bouconville, église, 4 N 108 
Bouligny, caserne de gendarmerie, 4 N 54 
Bovée, 1 N 279 
Bras, caserne de gendarmerie, 4 N 54 

—C— 
Casernes de gendarmerie, 4 N 50-68; voir aussi 

Amermont, Ancerville, Aprémont, Bar-le-Duc, Billy-
les-Mangiennes, Bouligny, Bras, Charny, Chassey, 
Clermont, Commercy, Condé, Damvillers, Demange-
aux-Eaux, Domrémy, Dun, Fresnes-en-Woëvre, 
Gondrecourt, Hannonville, Issoncourt, Ligny, Liny-
devant-Dun, Loxéville, Manheulles, Marville, 
Montfaucon, Montiers-sur-Saulx, Montmédy, Pagny, 
Revigny, Robert-Espagne, Romagne, Rosnes, Saint-

Mihiel, Sampigny, Savonnières, Sivry, Souilly, 
Stainville, Stenay, Triaucourt, Troyon, Varennes, 
Vaubecourt, Vaucouleurs, Verdun, Vigneulles, 
Villotte, Void. 

Catastrophe naturelle, 4 N 34, 69, 76 
Chapelle, 4 N 45, 47, 76, 95 
Charny, caserne de gendarmerie, 4 N 54 
Chassey, caserne de gendarmerie, 4 N 54 
Château classé monument historique, voir Bazincourt-

sur-Saulx, Void. 
Chemin de fer, 1 N 279; 3 N 287, 303, 306, 316-323, 

325, 326, 330 ; 4 N 3, 80, 81; 5 N 1 
Chemins vicinaux, 3 N 286, 302, 303, 305, 307, 308, 

310, 311, 314, 315 
Clermont en Argonne, caserne de gendarmerie, 4 N 54 

église, 4 N 108  
Prison, 4 N 46, 48 

Commercy 
 arrondissement, 1 N 281; 2 N 12-83, 92, 101; 4 N 7-

10 
caserne de gendarmerie, 4 N 55 

 école normale, 4 N 2, 7-10, 75, 76, 78, 79  
 justice de paix, 4 N 40 
 prison, 4 N 46 
 sous-préfecture, 4 N 27, 28, 33 
 tribunal, 4 N 7-10 
Communes disparues pendant la guerre de 1914-1918, 4 

N 3 
Condé, caserne de gendarmerie, 4 N 56 
Consenvoye, cimetière, 4 N 108 
Cousances-aux-Forges, 1 N 279 
Culey, église, 4 N 108 

—D— 
Damvillers, caserne de gendarmerie, 4 N 56.  

Prison, 4 N 46 
Défense passive, 4 N 2 
Demange-aux-Eaux, caserne de gendarmerie, 4 N 57 
Dépôt de mendicité, voir Fains 
Dommages de guerre 1914-1918, 3 N 290; 4 N 1, 8, 9, 

12, 32, 36, 45, 66, 77, 86, 101, 102, 108, 109 
Domrémy, caserne de gendarmerie, 4 N 57 
DRIANT, colonel, 4 N 108 
Dugny, église, 4 N 108 
Dun, caserne de gendarmerie, 4 N 57; église, 4 N 108 
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—E— 
Eclairage électrique, 1 N 240; 4 N 35, 77, 84, 89-91, 94, 

100, 108, 109 
École, voir Ménil-la-Horgne, Merchines (les). Écoles 

normales, voir Bar-le-Duc et Commercy 
Église, voir Avioth, Saint-Étienne de Bar-le-Duc, 

Beauzée, Bonnet, Bouconville, Clermont en Argonne, 
Culey, Dugny, Dun, Etain, Génicourt, Gironville, 
Hattonchâtel, Lachalade, Liny-devant-Dun, Louppy-
sur-Chée, Mont-devant-Sassey, Montmédy, 
Nubécourt, Rembercourt-aux-Pots, Revigny-sur-
Ornain, Saint-Étienne de Saint-Mihiel, Saint-
Pierrevillers, Saulmory, Senon, Sorcy-Saint-Martin, 
Varennes en Argonne, Vaucouleurs, Warcq, Woël. 

Etain, caserne de gendarmerie, 4 N 57 ; église, 4 N 108; 
justice de paix, 4 N 40 

—F— 
Fains, asile, 3 N 288; 4 N 80-94 
Flabas, poste de commandement, 4 N 108 
Fresnes-en-Woëvre, caserne de gendarmerie, 4 N 58 

—G— 
Gare, voir Bar-le-Duc, chemin de fer, Woëvre 
GAUDIN , maître verrier, 4 N 108, 109 
Gendarmerie, voir Caserne de gendarmerie. 
Génicourt, église, 4 N 108 
Gironville, église, 4 N 108 
Gondrecourt, caserne de gendarmerie, 4 N 58 ; prison, 4 

N 46 
GRUBER, maître verrier, 4 N 108, 109 
Guerre 1870-1871, 4 N 13, 30, 39, 46, 82 
Guerre 1914-1918, 4 N 3, 5, 32, 39, 74. Voir aussi 

dommages de guerre, Communes disparues, DRIANT 
(colonel), vestiges de guerre, zone rouge 

Guerre 1939-1945, 4 N 3. 
 

—H— 
Haironville, 4 N 3 
Hannonville, caserne de gendarmerie, 4 N 59 
Herbeuville, caserne de gendarmerie, 4 N 59 
Hargeville, 1 N 279 
Hattonchâtel, église, 4 N 108 

—I— 
Islettes (les), Préventorium, 4 N 95-99 
Issoncourt, caserne de gendarmerie, 4 N 59 

—J— 
JANIN , maître verrier à Nancy, 4 N 109 
Justices de paix, 4 N 39, 40, 70. Voir aussi Commercy, 

Montmédy, Saint-Mihiel, Verdun. 

—L— 
Lachalade, église, 4 N 108 
Lacroix-sur-Meuse, caserne de gendarmerie, 4 N 59, 65 

Ligny, caserne de gendarmerie, 4 N 59. Prison, 4 N 46. 
Tour du Luxembourg, 4 N 108 

Liny-devant-Dun, église, 4 N 108 
Lissey, vigne expérimentale, 4 N 12 
LORIN de Chartres, maître verrier, 4 N 109 
Louppy-sur-Chée, église, 4 N 108 
Loxéville, caserne de gendarmerie, 4 N 59 

—M— 
Manheulles, caserne de gendarmerie, 4 N 60 
Marville, caserne de gendarmerie, 4 N 60 
Maxey-sur-Vaise, 1 N 279 
Ménil-la-Horgne, école d'agriculture,4 N 100-101 
Merchines (les), école pratique d'agriculture, 4 N 102 
Milly-devant-Dun, monolithe dit Hotte du Diable, 4 N 

108 
Mont-devant-Sassey, église, 4 N 108 
Montfaucon, caserne de gendarmerie, 4 N 60. Zone 

rouge, 4 N 108 
Montiers-sur-Saulx, caserne de gendarmerie, 4 N 60 
Montmédy, 1 N 279 
 arrondissement, 2 N 84-86; 2 N 92; 4 N 11-12 
 caserne de gendarmerie, 4 N 61 
 église, 4 N 108 
 justice de paix, 4 N 40 
 palais de justice, 4 N 36 
 prison, 4 N 46 
 sous-préfecture, 1 N 236. 4 N 29-31; 4 N 33. ancienne 

sous-préfecture, 4 N 3 
 tribunal, 4 N 40 
Monument historique, voir église, château, pressoir 

—N— 
Nubécourt, église, 4 N 108 

—P— 
Pagny-sur-Meuse, caserne de gendarmerie, 4 N 61 
Palais de justice, voir Bar-le-Duc, Montmédy, Saint-

Mihiel, Verdun. Voir aussi Tribunal. 
Pressoir, voir Beaulieu-en-Argonne 
Prison, 3 N 64; 4 N 5, 7-10, 43, 45; voir aussi Bar-le-

Duc, Clermont, Commercy, Damvillers, 
Gondrecourt, Ligny, Montmédy, Saint-Mihiel, Sivry, 
Stenay, Vaucouleurs, Verdun, Void. 

—R— 
Rembercourt-aux-Pots, orgues, 4 N 108 
Réseau téléphonique, 1 N 237, 279; 3 N 285, 316; 4 N 

35, 36, 38, 45, 74, 88 
Revigny, caserne de gendarmerie, 4 N 61 
 église, 4 N 108 
Robert-Espagne, 4 N 3; caserne de gendarmerie, 4 N 61 
Romagne-sous-Montfaucon, caserne de gendarmerie, 4 N 

61 
Rosnes, caserne de gendarmerie, 4 N 61 

—S— 
Saint-Mihiel, caserne de gendarmerie, 4 N 2, 7-10, 62 
 justice de paix, 4 N 40 
 palais de justice, 4 N 9, 37, 38 



Index 

 53 

 prison, 4 N 2, 7-10, 47 
 Saint-Étienne, église, 4 N 109 
 tribunal, 4 N 2, 40 
Saint-Pierrevillers, église, 4 N 109 
Sampigny, caserne de gendarmerie, 4 N 63; villa du Clos, 

4 N 10 
Sanatorium, 3 N 288. Voir aussi Islettes (les), 

préventorium 
Saulmory, église, 4 N 109 
Savonnières-en-Perthois, caserne de gendarmerie, 4 N 63 
Senon, église, 4 N 109 
Site naturel, 4 N 109 
Sivry, caserne de gendarmerie, 4 N 63 
 prison, 4 N 48 
Sorcy-Saint-Martin, église, 4 N 109 
Souilly, caserne de gendarmerie, 4 N 64 
Sous-préfecture, voir Commercy, Montmédy, Verdun 
Spincourt, caserne de gendarmerie, 4 N 54 
Stainville, caserne de gendarmerie, 4 N 64 
Stenay, caserne de gendarmerie, 4 N 16, 64 

Justice de paix, 4 N 40 
 prison, 4 N 48 

—T— 
Transports en commun, 1 N 239; 3 N 289 
Triaucourt, caserne de gendarmerie, 4 N 64 
Tribunal, voir Bar-le-Duc, Commercy, Saint-Mihiel, 

Verdun. Voir aussi Palais de justice. 
Troyon, caserne de gendarmerie, 4 N 65 

—V— 
Varennes en Argonne, caserne de gendarmerie, 4 N 65 

église, 4 N 109  
prison, 4 N 48 

Vaubecourt, caserne de gendarmerie, 4 N 65 
Vaucouleurs, caserne de gendarmerie, 4 N 66 
 église, 4 N 109. Prison, 4 N 48 
Vauquois, butte, 4 N 109 
Velosne, 1 N 279 ; champ de la Romanette, 4 N 109 
Verdun 1 N 279; 4 N 14, 17, 110  

arrondissement, 1 N 282; 2 N 87-90, 92, 101; 3 N 
285; 4 N 13-16   
caserne de gendarmerie, 4 N 2, 13-16, 66 

 hôtel de la Princerie, 4 N 109 
 justice de paix, 4 N 40 
 palais de justice, 4 N 39 
 prison, 4 N 49 

séminaires, 4 N 14 
 sous-préfecture, 4 N 13-16, 32, 33 
 tribunal, 4 N 2, 13-16 
Vestige de guerre, 4 N 108, 109 
Vigneulles, caserne de gendarmerie, 4 N 67 
Villotte-devant-Saint-Mihiel, caserne de gendarmerie, 4 

N 2, 67 
Vitrail, 4 N 109 
Void, caserne de gendarmerie, 
 cimetière, 1 N 279 
 château, 4 N 109 
 prison, 4 N 48 

—W— 
Warcq, église, 4 N 109 
Woël, église, 4 N 109 
Woëvre (réseau de chemin de fer de la), 1 N 279 

—Z— 
Zone rouge, 4 N 108. 
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